A LA MEMOIRE DES 1 500 000 VICTIMES ARMENIENNES

24 Avril 2007 : 92ème anniversaire du génocide arménien de 1915

perpétré par le gouvernement Jeune-Turc

92 ans de déni : ça suffit !
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Les U.S.A et la Turquie : l’honnêteté est la meilleure politique
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous soumet cette traduction d'un article en anglais paru sur Time le 18 octobre 2007. De nombreux officiels américains (et même l’officiel turc occasionnel) admettent en privé qu’ils auraient aimé que les U.S.A aient reconnu le génocide arménien il y a longtemps. Les survivants arméniens meurent, mais leurs descendants ont promis de continuer la lutte. S’il est essentiel de s’assurer que la Turquie continue de "bien traiter les Américains," une relation stable et fructueuse au 21e siècle ne peut pas être construite sur un mensonge. 


Jeudi 18 octobre 2007 
TIME 
Article de Samantha Power 
Les U.S.A et la Turquie : l’honnêteté est la meilleure politique 

Par SAMANTHA POWER 

Il y a 90 ans, le régime des "Jeunes Tucs" a donné l’ordre d’exécuter les leaders civils et les intellectuels arméniens. Les soldats turcs et la milice ont forcé la population arménienne à partir dans le désert où plus d’un million de personnes ont péri, soit sous les coups des baïonnettes, soit de faim. C’est cette horreur qui a stimulé Raphaël Lemkin, un juif polonais, pour inventer le mot génocide qui a été défini non pas en tant que l’extermination d’un groupe dans sa totalité, mais plutôt comme l’effort systématique visant à détruire un groupe. Lemkin voulait que le terme — ainsi que la Convention Internationale qui en a résulté — englobe aussi le nettoyage ethnique et l’assassinat d’une partie substantielle d’un groupe donné. Sinon, il craignait que le monde attende qu’un groupe entier soit exterminé avant d’entreprendre toute action. 

Mais ce mois-ci à Washington, ces vérités historiques — concernant des événements qui se sont déroulés sur un autre continent, à un autre siècle — déclenchent une controverse parmi les politiciens, comme si les dommages étaient non corroborés, locaux et récents. L’enjeu, bien sûr, c’est de savoir si la Chambre américaine des Représentants devrait offenser la Turquie en adoptant la résolution condamnant le "Génocide Arménien" de 1915. 

Tous les acteurs de ce débat jouent les rôles qu’ils jouent depuis des décennies. Le Général turc Yasar Buyukanit a averti que si la Chambre votait la résolution, "nos liens militaires avec les U.S.A ne seraient plus jamais les mêmes." Ayant reconnu le génocide lorsqu’il faisait campagne pour la Maison Blanche, le Président George W. Bush a néanmoins marché dans les pas de ses prédécesseurs du Bureau Ovale, déplorant, bel euphémisme, "les souffrances tragiques" des Arméniens, et retournant hommes et femmes diplomates ou militaires avec l’argument qu’une telle résolution endommagerait les liens indispensables entre les USA et la Turquie. Au Congrès, les Représentants des districts à forte population arménienne soutiennent en général la mesure, tandis que ceux assommés ou trompés par le Président ou le Pentagone ne la soutiennent pas. La pression officielle a mené au retrait de nombreux sponsors de la résolution. 

Une des caractéristiques de ce script vieux de dizaines d’années, est nouvelle : les menaces turques ont une plus grande crédibilité aujourd’hui que par le passé. Principalement car la guerre américaine en Irak a augmenté dramatiquement l’influence turque sur Washington. 70% du cargo américain en direction de l’Irak passe par la Turquie ainsi qu’environ un tiers du fuel utilisé par les militaires américains. Si la Turquie devait réagir négativement à court terme, la reconnaissance du génocide est garantie pour quatre raisons. Premièrement, la résolution de la Chambre dit la vérité, et les U.S.A seraient le 24e pays à reconnaître officiellement le génocide. Si Bush a avancé des arguments contre la résolution, il n’a pas osé contester les faits. Une Administration qui montre si peu de considération pour la vérité est ouvertement en train d’exhorter le Congrès à la rejoindre dans son manque d’honnêteté. Il est inconcevable de penser que, même à l’époque où les U.S.A estimaient l’Allemagne de l’Ouest comme un rempart précieux contre l’Union Soviétique, Washington se serait retenu de condamner l’Holocauste sur ordre de l’Allemagne. 

Deuxièmement, le temps qui passe ne fera qu’augmenter la taille de l’épine dans ce qui est effectivement une relation de valeur avec la Turquie. De nombreux officiels américains (et même l’officiel turc occasionnel) admettent en privé qu’ils auraient aimé que les U.S.A aient reconnu le génocide il y a longtemps. Les survivants arméniens meurent, mais leurs descendants ont promis de continuer la lutte. La véhémence de la diaspora arménienne est en train d’augmenter et non de diminuer. Troisièmement, l’influence américaine sur la Turquie est bien plus grande que celle de la Turquie sur les États-Unis. Les U.S.A ont fait entrer la Turquie dans l’OTAN, ont bâti sa force militaire et ont soutenu sa candidature à l’Union européenne. Washington a accordé un statut commercial privilégié à la Turquie, avec comme résultat quelque 7 milliards de dollars de commerce annuel entre les deux pays et 2 milliards de dollars d’investissements américains. Les deux pays qui dépassent la Turquie en matière d’aide étrangère en provenance des U.S.A sont Israël et l’Egypte. Et, quatrièmement, pour toute l’aide de la Turquie envers les U.S.A à propos de l’Irak : Ankara a rejeté la demande de Washington d’utiliser les bases turques pour lancer l’attaque sur l’Irak, et a ignoré les protestations de Washington concernant les troupes massées à la frontière irakienne ce mois-ci, 60 000 soldats, un prélude à une attaque à laquelle tout le monde s’attend dans le Kurdistan irakien. En d’autres mots, si la Turquie invoque la résolution sur le génocide comme étant la raison pour ignorer les souhaits américains, elle a une bien plus longue histoire quant à snober Washington quand elle le veut. 

Autrement dit, la Turquie peut invoquer la résolution du génocide comme étant l’une des raisons d'ignorer les souhaits américains, elle a, en fait, toujours ignoré Washington quand elle le voulait. 

En 1915, lorsque Henry Morgenthau, l’Ambassadeur américain en Turquie, avait protesté auprès du ministre turc de l’Intérieur à propos des atrocités commises, le Turc avait été perplexe. "Pourquoi êtes-vous si intéressé par les Arméniens, de toute façon ?" avait demandé Mehmed Talaat. "Nous traitons bien les Américains." S’il est essentiel de s’assurer que la Turquie continue de "bien traiter les Américains," une relation stable et fructueuse au 21e siècle ne peut pas être construite sur un mensonge. 
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Le Déni Américain du Génocide Arménien

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Stephen Zunes signe dans Foreign Policy In Focus (FPIF) un article essentiel dont le Collectif VAN vous propose la traduction : „Cela ne constitue pas uniquement un affront tragique au peu de survivants du génocide et à leurs descendants, c’est également un tort porté aux nombreux Turcs qui s’étaient opposés à la politique de leur gouvernement à l’époque et qui avait tenté d’arrêter le génocide, ainsi qu’aux Turcs de notre époque qui risquent des peines de prisons dans leur pays, dont le régime est soutenu par les U.S.A, pour oser reconnaître le génocide. Si la seule super puissance du monde refuse de reconnaître le génocide, il y a peu de chance que justice soit jamais faite ». 


Le Déni Américain du Génocide Arménien 
Stephen Zunes | 22 octobre 2007 
Editeur: John Feffer 

Foreign Policy In Focus 

www.fpif.org 

Cela continue de nous sidérer, ce que la direction démocrate au Congrès fait lorsque les Républicains agitent le spectre de les qualifier du label “Mous envers le terrorisme.” Ils approuvent les mises sur écoute sans mandat judiciaire. Ils permettent la détention illimitée de suspects sans charge d’accusation. Ils autorisent l’invasion et l’occupation d’un pays à l’autre bout du monde, qui n’était d’aucune menace pour nous, et puis ils fournissent un fonds inconditionnel pour la contre rébellion, sanglante et impossible à gagner, qui a inévitablement suivi. 

Il semble à présent, que les Démocrates désirent nier l’histoire, même lorsque cela concerne un génocide. 
La résolution non contraignante condamnant le génocide arménien a eu le soutien de 226 co-sponsors et a été votée par la Commission des Affaires étrangères de la Chambre. Cependant, il semblerait que la présidente de la Chambre, Nancy Pelosi – en réponse aux pressions de la Maison Blanche et de celle des leaders Républicains au Congrès, car cela pourrait nuire à “la lutte mondiale contre le terrorisme” – empêchera la résolution d’être présentée pour un vote à la Chambre en session plénière. 

Appelez cela un génocide 

Appelez cela un génocide 
Entre 1915 et 1918, sur ordre des dirigeants de l’Empire ottoman, deux millions d’Arméniens, selon les estimations, ont été déportés de force de chez eux, une région qui faisait partie de la nation arménienne depuis plus de 2500 ans. Les trois-quarts d’entre eux sont morts, résultat direct des exécutions, de la faim ou d’autres raisons inhérentes. 

Henry Morgenthau, alors Ambassadeur américain dans l’Empire ottoman, avait écrit : “Lorsque les autorités turques ont donné les ordres pour ces déportations, elles délivraient purement et simplement la condamnation à mort de toute une race ; ils comprenaient cela parfaitement bien, et, lors de nos conversations, ils ne faisaient pas d’efforts particuliers pour cacher le fait...” Délivrer “une condamnation à mort pour toute une race” serait normalement considéré comme un génocide selon toute définition, mais apparemment cela ne l’est pas selon l’Administration en place et le Congrès du gouvernement qu’il représente. 

La Convention pour la prévention et la répression du crime de génocide, signée et ratifiée par les États-Unis d’Amérique, définit officiellement le génocide comme acte avec intention “ de détruire, ou tout ou en partie, un groupe national, ethnique, racial ou religieux, comme tel.” Raphael Lemkin était un avocat juif polonais qui a inventé le terme “génocide” en 1944. Premier partisan d’une convention internationale sur sa prévention et les sanctions envers ceux qui le commettent, Lemkin, a identifié le cas arménien comme un exemple définitif de génocide. 

Des douzaines d’autres gouvernements– y compris le Canada, la France, l’Italie et la Russie – et divers corps des Nations Unies ont reconnu formellement le génocide arménien, ainsi que les gouvernements de 40 Etats américains. Cependant, ni l’Administration Bush ni le Congrès ne semblent très désireux de le faire. 

Ironiquement, le Congrès, un peu plus tôt cette année, a voté une résolution condamnant le Président iranien Mahmoud Ahmadinejad qui avait refusé de reconnaître le génocide juif perpétré par les Allemands. Ce même Congrès semble cependant bien disposé à refuser de reconnaître le génocide arménien perpétré par les Turcs. 

Si la prise de conscience de l’antisémitisme est heureusement assez répandue pour rejeter vers en marge de la politique ceux qui refusent de reconnaître l’holocauste, il semble que la tolérance pour le fanatisme anti arménien est suffisamment forte pour qu’il soit en apparence toujours politiquement acceptable de refuser de reconnaître leur génocide. 

Le facteur Turquie 

Les opposants à la mesure reconnaissant la revendication de génocide arménien déclarent être inquiets du fait que les relations avec la Turquie puissent en souffrir, la Turquie, Etat qui a succédé à l’Empire ottoman et qui est un allié important des USA. 

En réalité, cependant, si l’administration Bush et le Congrès sont vraiment inquiets d’endommager les relations avec la Turquie, Bush n’aurait jamais demandé et le Congrès n’aurait jamais autorisé les États-Unis à envahir l’Irak, ce à quoi les Turcs s’étaient opposés avec véhémence. Résultat de la guerre américaine et de l’occupation du pays voisin de la Turquie, les sondages d’opinions publique ont montré que le pourcentage de la population turque ayant une opinion positive sur les États-Unis est tombé de 52% à seulement 9%. 

L’opposition turque a pourtant été si forte que, bien que l’Administration Bush ait offert à la Turquie 6 milliards de dollars de subventions et 20 milliards de dollars en prêts garantis, en échange de l’autorisation pour les forces américaines d’utiliser les bases en Turquie pour lancer l’invasion en 2003, le Parlement turc a refusé cette demande d’autorisation. Peu de temps après, le Secrétaire adjoint à la Défense, à cette époque, Paul Wolfowitz, dans une interview avec CNN Turquie, avait exprimé sa déception envers l’Armée turque qui n’avait pas pris son “rôle de leadership” traditionnel sur cette question : étant donné les interventions militaires périodiques dans la gouvernance turque, de nombreux Turcs avaient pris cela pour un plaidoyer pour un coup d’État. De plus, en témoignant à Capitol Hill, Wolfowitz a mis les Turcs encore plus en colère en prétendant que le gouvernement civil avait fait une "grosse, grosse erreur” en ne soutenant pas les plans militaires américains, et il a déclaré que le parlement démocratiquement élu du pays “ne savait pas vraiment ce qu’il faisait.” 

Les États-Unis ont contrarié encore davantage la Turquie en raison du soutien américain aux nationalistes kurdes du nord de l’Irak, et qui, à l’aide de milliards de dollars d’aide américaine et des milliers de soldats américains, ont créé une enclave autonome qui a servi de base pour le KADEK (anciennement connu sous le nom de Parti des Travailleurs Kurdes, ou PKK), que la Turquie considère comme un groupe terroriste. Les forces du KADEK, qui avaient observé un cessez-le-feu avant l’invasion américaine de l’Irak et depuis la consolidation d’une région kurde quasi indépendante, se sont depuis enhardies et lancent de nombreux assauts dans le territoire turc au prix de centaines de vies. 

Puisque presque tous les membres de la Chambre opposés à cette résolution non contraignante sur le génocide arménien faisaient parti de la majorité Républicaine et de la minorité de Démocrates qui ont voté pour autoriser cette invasion, contrarier la Turquie n’est véritablement pas la raison réelle de leur opposition. Toute personne qui se sent concernée par l’avenir des relations U.S.A-Turquie n’aurait jamais rejeté les demandes du gouvernement turc pour une certaine retenue, n’aurait pas voté l’autorisation de l’invasion de l’Irak, et n’aurait pas voté non plus en faveur de la levée de fonds américains destinés à soutenir le gouvernement séparatistes pro-KADEK dans le nord de l’Irak. 

Pourquoi la Résolution maintenant? 
Un autre faux argument mis en avant par le Président Bush et ses supporters bipartisans de Capitol Hill est que le Congrès ne devrait pas prendre la peine de voter des résolutions concernant des événements historiques. Or, ces mêmes critiques ne se sont pas opposés à la récente série d’autres résolutions votées au Congrès sur des événements historiques : reconnaissance du 65e anniversaire de la mort du musicien et leader politique polonais Ignacy Jan Paderewski, commémoration du 100e anniversaire de la fondation du Comité Juif d’Amérique, commémoration du 60e anniversaire de la libération du camp d’extermination d’Auschwitz en Pologne, ou la commémoration du 150e anniversaire du premier meeting du Parti Républicain dans le Wisconsin, pour n’en citer que quelques-unes. 

Ces opposants à la résolution prétendent également que c’est une “mauvaise période” pour énerver le gouvernement turc, étant donné que l’accès aux bases turques pour les Américains aide au ravitaillement destiné à soutenir les forces américaines d’occupation en Irak luttant contre la contre insurrection. Cependant, c’était aussi considéré être une “mauvaise période” lorsqu’une résolution similaire a été proposée en 2000, car les bases américaines en Turquie étaient utilisées pour contrôler les “no fly zones” dans le nord de l’Irak. Et c’était aussi considéré comme une “mauvaise période” en 1985 et en 1987 lorsque des résolutions similaires ont été proposées, car les bases américaines en Turquie étaient tenues pour être d’importants postes de surveillance de l’Union Soviétique lors de la Guerre Froide. 
Pour les négationnistes du génocide arménien, c’est toujours la “mauvaise période”. 

L’Administration Bush, tout comme les Administrations Républicaine et Démocrate avant elle, a même refusé de reconnaître que le génocide arménien avait eu lieu. Par exemple, sous l’Administration Reagan, le Bulletin of the Department of State a déclaré : "Puisque les données historiques sur les événements qui se sont déroulés en Asie Mineure en 1915 sont ambiguës, le Département d’État n’avalise pas les allégations selon lesquelles le gouvernement turc a commis un génocide envers le peuple arménien." 

De même, Paul Wolfowitz, qui a été Secrétaire adjoint à la Défense lors du premier mandat du Président Bush, a déclaré en 2002 que : “une des choses qui m’impressionne dans l’histoire turque, c’est la façon dont elle traite ses minorités." 
La clause opératoire de la résolution en appelle simplement au Président Bush à “s’assurer que la politique étrangère des États-Unis reflète une sensibilité et une compréhension appropriées en ce qui concerne les questions relatives aux droits de l’homme, à la purification ethnique et au génocide documenté dans les archives des États-Unis et lié au génocide arménien, et à toute autre fin." Donc, si le Président Bush ne veut vraiment pas que le Congrès adopte une telle résolution, tout ce qu’il lui suffit de faire c’est une déclaration reconnaissant le génocide. C’est peu surprenant pour quelqu’un qui a un manque notoire de connaissance de l’histoire, mais il a cependant refusé de le faire. Bush n’a pas été plus loin que de reconnaître que ce que les Arméniens ont subi était simplement une “horrible tragédie” qui reflète “une peine profonde qui continue de les hanter ainsi que leurs voisins, le peuple turc”, bien que la Turquie n’ait jamais exprimé avoir de la peine pour leur génocide. 

L’échec du passage de la résolution appelant le Président Bush à reconnaître le génocide, revient alors à accepter sa négation du génocide. 

La négation du génocide 

Étant donné l’existence indiscutable de documents d’archives relatifs au génocide arménien, il semblerait que certains de ceux qui refusent de reconnaître le génocide des Arméniens perpétré par les Turcs, tout comme ceux qui refusent de reconnaître le génocide des juifs d’Europe perpétré par les Allemands, sont motivés par l’ignorance et le fanatisme. Prétendre que le vote de la résolution nuirait aux relations avec la Turquie ou que le timing est mauvais semble n’être rien de plus que des excuses désespérées pour nier la réalité. Si l’Administration Bush et les membres du Congrès reconnaissaient que le génocide a eu lieu, ils n’auraient aucun problème pour l’affirmer officiellement. 

L’un des problèmes est peut-être que les membres du Congrès, ainsi que le Président Bush, sont eux-mêmes des ignorants en histoire. Par exemple, un expert du Moyen Orient, souvent cité par les membres Républicains et Démocrates du Congrès, et qui influence leur compréhension de la région est le négationniste notoire Bernard Lewis qui travaille à l’Institut des Études Turques de Washington. En France, où la négation du génocide est considéré comme un délit criminel, il a été condamné en 1996 suite à une déclaration faite au journal Le Monde, et dans lequel ce professeur émérite de l’Université de Princeton a rejeté la revendication de génocide en affirmant que ce n’était rien de plus que "la version arménienne de cette histoire." La cour a noté comment, et ceci est typique des négationnistes du génocide, il avait atteint sa conclusion en “dissimulant des éléments contraires à sa thèse” et en “manquant à ses devoirs d’objectivité et de prudence.” 

Cela ne signifie pas que tout opposant à la résolution nie explicitement le génocide. Certains ont effectivement reconnu que le génocide avait bien eu lieu, mais ils ont apparemment été convaincus qu’il était contraire aux intérêts américains et à la sécurité nationale du pays que de le déclarer publiquement. C’est tout aussi inexcusable, cependant. De telles personnes sont des êtres moralement lâches qui seraient apparemment tout aussi désireux de nier le génocide juif si l’Administration Bush leur disait que cela énervait le gouvernement allemand et qu’il allait restreindre l’accès aux bases américaines. 

Bien que ce soient les membres Démocrates de la Chambre, menés par le député pour la Californie, Adam Schiff, qui ont pris vigoureusement la direction des opérations cette fois en faveur de la reconnaissance du génocide arménien, l’opposition à la reconnaissance historique relève d’un effort bipartisan. En 2000, le Président Bill Clinton avait persuadé avec succès le président de la Chambre Dennis Hastert de supprimer une motion similaire après son vote devant la Commission des Relations étrangères dirigée par les Républicains, par un vote de 40 à 7, alors qu’elle allait passer haut la main en session plénière. Actuellement, l’ancien leader Démocrate de la Chambre, Dick Gephardt, s’est joint au lobbying de ses anciens collègues qui oeuvrent pour le gouvernement turc. Et à présent, l’actuelle présidente Démocrate, Nancy Pelosi, bien qu’elle ait promis de porter la résolution à la Chambre pour un vote en session plénière, semble prête à retirer la motion. 

Cela ne constitue pas uniquement un affront tragique au peu de survivants du génocide et à leurs descendants, c’est également un tort porté aux nombreux Turcs qui s’étaient opposés à la politique de leur gouvernement à l’époque et qui avait tenté d’arrêter le génocide, ainsi qu’aux Turcs de notre époque qui risquent des peines de prisons dans leur pays, dont le régime est soutenu par les U.S.A, pour oser reconnaître le génocide. Si la seule super puissance du monde refuse de reconnaître le génocide, il y a peu de chance que justice soit jamais faite. 

Adolf Hitler, en réponse aux questions sur la légitimité des ses crimes, a répondu, “Qui, aujourd’hui après tout, parle encore de l’extermination des Arméniens ?” L’échec d’un vote de la résolution enverra un message aux futurs tyrans : qu’ils peuvent commettre un génocide et que celui-ci ne sera pas reconnu par la plupart des pays les puissants du monde. 
Vraiment, refuser de reconnaître le génocide et les responsables dans un contexte historique, facilite le déni du génocide aujourd’hui. En 1994, l’Administration Clinton – qui a constamment refusé de reconnaître pleinement la tragédie de l’Arménie– a également refusé d’utiliser le mot “génocide” au beau milieu des massacres perpétrés par le gouvernement du Rwanda sur plus de la moitié de sa population Tutsi, une décision qui a retardé le déploiement d’une force internationale de maintien de la paix, 800 000 personnes avaient déjà été massacrées. 

Par conséquence, le but de la résolution sur le génocide arménien n’est pas de simplement commémorer une tragédie qui s’est déroulée il y a 90 ans. C’est de savoir quelle est notre position en tant que nation confrontée au plus terrible des crimes. C’est de savoir si nous désirons ou non nous lever pour la vérité face aux mensonges. C’est de savoir si nous voyons la gloire de notre nation, basée sur l’apaisement de nos alliés stratégiques ou sur le maintien de nos principes de toujours. 

Stephen Zunes écrit dans la section Moyen Orient, Politique étrangère dans Focus. Il est professeur de sciences politiques à l’Université de San Francisco et l’auteur de Tinderbox: U.S. Middle East Policy and the Roots of Terrorism (Common Courage Press, 2003.) 
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Sur la destruction des cimetières arméniens en Turquie
Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Collectif VAN vous propose cet article de Lygeros mis à notre disposition par son auteur le Pr N. Lygeros. 

N. Lygeros 

Désormais la destruction des cimetières arméniens en Turquie est incontestable. Certes, certains d’entre nous se posent encore la question de savoir si cela est systématique. Il est vrai que cette question est importante dans le cadre d’un processus génocidaire puisque le caractère systématique est nécessaire. 

Néanmoins la situation actuelle qui est celle du génocide de la mémoire est amplement suffisante pour monter un dossier d’accusation et mettre en place un recours à la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Même si pour certains d’entre nous, il n’est pas encore temps de revendiquer les territoires occupés de manière directe, car il faut nous armer d’outils procéduraux et politiques à l’instar de l’Artsakh, nous pouvons dès à présent effectuer des recours qui concernent directement les tombes saccagées sans attendre une étude complète des lieux par les moyens modernes des Nations Unies. 

Les évidences photographiques justifient à elles seules de mener une action dans ce sens. Les cas sont extrêmement simples car une simple estimation locale suffit. Il ne s’agit pas de décrire l’ensemble du cimetière mais précisement la tombe dont nous connaissons le propriétaire ou plus exactement l’héritier. De plus comme la procédure est individuelle, il n’est pas nécessaire d’attendre une initiative de grande envergure. 

Il est plus judicieux de commencer par certains cas spécifiques afin de démarrer le plus rapidement possible les recours internes de la Turquie et passer à la phase européenne ensuite. Cette procédure est effective et efficace. Aussi nous devrions cesser de nous lamenter sur notre sort car la politique turque dans ce domaine demeure barbare depuis des décennies et elle ne se contente pas d’une seule cible. 

Nous avons des cas identiques à Imvros et Ténédos, à Constantinople et à Chypre en territoires occupés. Pourtant cela ne nous a pas empêché à Chypre dans le village de Leukonikos d’effectuer une étude globale de la situation et de retrouver des noms oubliés de personnes enterrées. Bien sûr la situation en Turquie même semble plus délicate mais nous ne devons pas oublier qu’en territoires occupés à Chypre, il y a tout de même 40.000 hommes de troupe et que ceci représente le record mondial de densité militaire. 

Aussi nous devons affronter les difficultés pas à pas, en pensant que rien n’est irrémédiable car nous avons le droit pour nous. Cependant dans le cas précis de la destruction des cimetières, il est important de réaliser que le retard que nous prenons pour réagir a des conséquences radicales sur la conservation des vestiges. 

Il en est de même pour les églises. Sans attendre l’examen officiel de l’UNESCO en territoires occupés à Chypre, nous avons pris des initiatives afin de clore les fenêtres de certaines églises saccagées afin qu’elles ne soient pas de plus détériorées par les intempéries. Cette action ne remet pas en cause l’examen archéologique qui doit de toute manière être mis en place. Elle permet par contre, comme cela a été le cas à Chypre, de sauver certaines fresques qui auraient été perdues sans cela. 

Nos devons donc agir à plusieurs niveaux mais surtout ne pas tomber dans le piège de la bureaucratie. Nous avons à notre disposition tout un ensemble d’instruments que nous sommes en droit de nous servir. Tout cela ne dépend pas du bon vouloir de la Turquie mais seulement de notre propre dynamique de résultat face au génocide de la mémoire que commet la Turquie.

http://www.lygeros.org/3426-fr.php
Fête de la République en Turquie, sur fond de problème kurde

2 heures, 25 minutes 

ANKARA (AFP) - La République turque fêtait lundi ses 84 ans d'existence sur fond de menaces croissantes d'incursions dans le nord de l'Irak contre les camps des rebelles kurdes , dont une centaine seraient encerclés dans le sud-est de la Turquie, proche de la frontière irakienne. 

La Turquie a été pavoisée de drapeaux rouge et blanc à l'occasion de la fête nationale qui marque l'anniversaire de la création de la République le 29 octobre 1923 par Mustafa Kemal Atatürk, le "père des Turcs", sur les ruines de l'empire ottoman. 

Outre les traditionnelles cérémonies officielles, des manifestations populaires étaient prévues à travers le pays pour la huitième journée consécutive afin de dénoncer "le terrorisme" du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK, séparatiste) qui mène une lutte armée contre le pouvoir central turc depuis 1984. 

Ces manifestations de centaines de milliers de personnes n'ont pas cessé depuis une attaque le 21 octobre des rebelles kurdes près de la frontière irakienne, qui a fait 12 morts dans les rangs de l'armée turque. Huit soldats ont également été faits prisonniers lors de l'embuscade qui a accru la tension entre Ankara et Bagdad. 

Depuis, l'armée a affirmé avoir tué plus de 60 rebelles. 

L'éventualité d'une opération militaire contre les bases arrière des rebelles kurdes dans le nord de l'Irak s'est renforcée après l'échec vendredi de pourparlers à Ankara avec une délégation irakienne dont les propositions n'ont pas satisfait la Turquie. 

Celle-ci lancera une opération "quand ce sera nécessaire", a averti samedi le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan, qui s'est montré excédé par les appels à la retenue des Etats-Unis. 

Il devrait s'entretenir jeudi avec la secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice, qui fera une courte escale à Ankara avant de passer à Istanbul pour assister à une réunion des pays voisins de l'Irak vendredi et samedi. 

Washington veut éviter une déstabilisation du Kurdistan irakien, l'une des rares régions relativement calmes d'Irak, mais la Turquie montre des signes d'impatience. 

Elle a massé des troupes dans le sud du pays, près de la frontière avec l'Irak, et des unités de commandos ainsi que de l'équipement militaire ont été acheminés dans cette zone, selon la presse turque. 

L'acheminement des troupes vers la zone où 100.000 soldats turcs et des "gardiens de villages" --milice kurde pro-Ankara-- seraient déployés semblait être achevé dimanche. 

Lundi, l'agence de presse semi-officielle Anatolie a rapporté qu'une centaine de militants du PKK ont été encerclés dans une zone montagneuse proche de la frontière irakienne dans le cadre de l'offensive armée lancée après l'attaque meurtrière du PKK. 

La veille, les chaînes de télévision ont rapporté que 15 rebelles avaient été tués dans l'est du pays, à Tunceli, à plusieurs centaines de km de la frontière irakienne. 

Le bilan de l'opération n'a pas été confirmé officiellement. 

Les efforts diplomatiques pour éviter une incursion turque en Irak vont se poursuivre à la Conférence d'Istanbul, qui se tient au niveau des ministres des Affaires étrangères, et à laquelle devrait assister le ministre irakien Hoshyar Zebari. 

Le point d'orgue des pourparlers entre les Etats-Unis et la Turquie sera une rencontre entre M. Erdogan et le président George W. Bush, prévue le lundi 5 novembre à la Maison Blanche. 

Vendredi, le chef de l'armée turque, le général Yasar Büyüanit a laissé entendre qu'il n'y aurait sans doute pas d'opération contre les camps rebelles en Irak avant le déplacement de M. Erdogan.

http://cf.news.yahoo.com/s/afp/071029/monde/turquie_kurdes_irak_violences_prev_2
DARFOUR

Darfour: deux importants groupes rebelles absents en Libye
Par Opheera McDoom Reuters - Vendredi 26 octobre, 16h36 
EL FACHER, Soudan (Reuters) - Les deux principaux groupes rebelles de la région soudanaise du Darfour ne participeront pas à la conférence de paix qui doit débuter samedi en Libye, ont annoncé vendredi leurs dirigeants, réduisant à néant tout espoir d'un véritable accord de paix. 

"Nous avons décidé de ne pas y aller", a déclaré Ahmed Tugod Lissan, négociateur en chef du Mouvement Justice et Egalité (JEM). 

Il a précisé que la décision avait été prise vendredi conjointement avec l'Armée de libération du Soudan-Unité (ALS-Unité) après de longues consultations. 

Le chef de la faction ALS-Unité, Abdallah Yehya, a confirmé à Reuters cette information. 

Les médiateurs internationaux espéraient la présence d'un maximum de groupes rebelles pour négocier un cessez-le-feu général. Depuis la signature d'un accord de paix, l'an dernier, par l'un des trois groupes rebelles qui participaient aux négociations, les insurgés se sont scindés en une dizaine de factions. 

Selon des experts, si les principaux chefs rebelles ne sont pas représentés, les pourparlers de paix en Libye risquent de subir le même sort que l'accord de 2006, presque immédiatement rejeté par les deux millions d'habitants du Darfour qui le jugeaient insuffisant pour assurer leur sécurité. 

Plutôt qu'apporter la paix, cet accord avait provoqué de nouvelles violences, les multiples mini-factions rebelles s'en prenant aux civils, aux employés d'ONG et aux soldats de l'Union africaine déployés dans la région en 2004 pour protéger les civils mais incapables d'assurer leur propre protection. 

LA LIBYE, UN CHOIX CONTESTABLE SELON NOUR 

Lissan, du JEM, a expliqué que son mouvement et l'ALS-Unité avaient refusé de se rendre à Syrte parce que les médiateurs n'ont pas invité les "parties qui devraient vraiment participer au processus de paix". 

Il estime que les médiateurs ont pris le parti du gouvernement soudanais en invitant des groupes désignés par Khartoum. "Cela va compliquer tout le processus plutôt qu'ouvrir la voie à des négociations sérieuses", explique-t-il. 

Ni l'Union africaine, ni l'Onu ni le gouvernement soudanais n'ont réagi pour l'heure à cette annonce. 

De nombreux dirigeants rebelles avaient déjà annoncé qu'ils ne seraient pas présents en Libye, dont Abdel Wahed Mohamed el-Nour, fondateur de l'Armée de libération du Soudan (ALS), qui a peu de combattants mais jouit d'un important soutien populaire. 

Nour a déclaré vendredi qu'il s'opposait au choix de la Libye comme lieu de la conférence de paix en raison de l'implication de Mouammar Kadhafi dans la région et des efforts qu'il lui prête, il y a des années, pour "arabiser" le Darfour. 

Récemment, le dirigeant libyen a suscité la colère au Darfour en affirmant dans une vidéoconférence que le conflit dans cette région se résumait à une querelle autour de chameaux et que les déplacés vivant dans des camps profitaient d'une nourriture gratuite. 

"Je demande: si la communauté internationale respecte vraiment notre peuple, pourquoi veut-elle nous faire venir dans un pays qui ne reconnaît même pas la catastrophe humaine et le génocide que subit notre peuple ?", a déclaré Nour à Paris, où il réside. 

Des experts estiment à 200.000 le nombre de personnes tuées et à 2,5 millions le nombre de personnes déplacées à la suite de violences depuis que les habitants de la région, non arabes pour la plupart, ont pris les armes début 2003 en accusant Khartoum de négliger le Darfour. Khartoum évoque un bilan de 9.000 morts.

http://fr.news.yahoo.com/rtrs/20071026/twl-soudan-darfour-rebelles-bd5ae06.html
Darfour: l'ONU et l'Union africaine refusent d'interrompre le processus de paix

Par Imed LAMLOUM AFP - Dimanche 28 octobre, 22h20 
SYRTE (AFP) - L'ONU et l'Union africaine ont affirmé dimanche qu'il n'était pas question d'interrompre le processus de paix au Darfour, région soudanaise en guerre civile, amorcé selon eux à Syrte, malgré la demande de suspension des pourparlers de la part des rebelles présents. 

"Je refuse de dire que le processus de paix est interrompu. Le train a quitté la gare pour prendre le chemin de la paix", a déclaré l'envoyé spécial de l'ONU pour le Darfour, Jan Eliasson, à l'issue de la séance plénière. 

"La question est maintenant celle des passagers qui prendront le train. Nous sommes prêts à les recevoir", a-t-il dit lors d'une conférence de presse conjointe avec son homologue de l'UA Salem Ahmed Salem. 

Il faisait allusion aux mouvements rebelles qui ont boycotté les pourparlers de Syrte engagés samedi, une absence qui a semblé tuer dans l'oeuf leurs chances de succès. 

Il a précisé que des concertations bilatérales allaient se poursuivre lundi à huis clos, entre les médiateurs, les mouvements rebelles et le gouvernement soudanais. 

Auparavant, des diplomates de l'ONU avaient présenté un processus de paix en trois phases: la première dite des "consultations avancées" a été amorcée, selon eux à Syrte. La deuxième phase sera celle des "préparatifs" et de la mise en place d'un "consensus interne". C'est seulement au cours de la troisième phase que le gouvernement et les rebelles soudanais tiendront des "négociations effectives". 

Un porte-parole des médiateurs, Noureddine Mezni, a expliqué que le processus se poursuivrait "sous la supervision des deux négociateurs en chef, Sam Ibok pour l'UA et Tayé Zérihoun pour l'ONU, dans l'espoir de voir les principales factions rebelles rallier les négociations". 

L'hôte de la réunion, le colonel Mouammar Kadhafi, avait pourtant affirmé d'emblée que ces pourparlers étaient voués à l'échec en l'absence des principaux mouvements rebelles de la région de l'ouest du Soudan en guerre civile. 

Dimanche, les mouvements rebelles présents à Syrte ont enfoncé le clou en demandant la suspension des pourparlers pour permettre le ralliement des principaux mouvements. 

"Nous avons besoin d'un temps supplémentaire qui sera fixé par les médiateurs, pour poursuivre les négociations avec les (mouvements) absents et préparer les conditions propices" aux négociations, ont-ils dit dans un communiqué commun. 

Le Commissaire à la paix et la sécurité de l'UA, Saïd Djinnit, a assuré que "tout sera fait pour concilier en même temps la nécessité d'aller vite vers un accord de paix et le besoin des mouvements de se préparer comme il se doit aux négociations". 

Huit factions issues du Mouvement/Armée de libération du Soudan (SLM/A) et du JEM ont boycotté les pourparlers de Syrte, comme le chef rebelle historique Abdel Wahed Mohammed Nour. 

Ce boycottage a rendu très compliqués les efforts de l'ONU et de l'UA en vue de ramener la paix au Darfour, où les rebelles combattent l'armée gouvernementale depuis février 2003. 

Seule satisfaction pour le moment, un "cessez-le-feu unilatéral" annoncé samedi par le gouvernement soudanais. Mais plusieurs mouvements rebelles ont affirmé ne pas croire à la réalité de la trêve. 

M. Eliasson a minimisé les propos de M. Khadafi sur l'échec des pourparlers. "Le colonel Kadhafi a toujours été très imaginatif avec une analyse de grande portée. Il a le privilège du pays hôte et il a profité de cette occasion pour exposer sa philosophie", a-t-il commenté. 

La guerre au Darfour et ses conséquences ont fait 200.000 morts et déplacé plus de deux millions de personnes, selon des estimations généralement admises, même si elles sont contestées par Khartoum qui parle de 9.000 morts. 

Une force de maintien de la paix de l'UA, mal équipée et sous-financée, (Amis, 7.000 hommes), déployée depuis 2004, doit être prochainement remplacée par une force hybride ONU/UA de 26.000 hommes, baptisée Unamid. 

Six groupes rebelles de moindre importance participent aux pourparlers de Syrte, à 600 km à l'est de Tripoli.

http://fr.news.yahoo.com/afp/20071028/tts-soudan-darfour-libye-onu-ua-paix-pre-c1b2fc3.html
Les négociations sur le Darfour suspendues pour donner davantage de temps aux rebelles

Par Alfred de Montesquiou AP - Lundi 29 octobre, 02h47 
SYRTE, Libye - Les négociations de paix sur le Darfour à Syrte, en Libye, ont été suspendues de fait dimanche, afin de donner le temps aux représentants des rebelles de se préparer à des négociations directes avec le gouvernement soudanais. L'absence des principales factions rebelles avaient déjà douché les espoirs d'arriver à un accord rapide. 

Les médiateurs de l'Union africaine et des Nations unies se sont refusés à parler de report de la conférence, déclarant que les parties se trouvaient au début d'un processus en plusieurs phases. Une phase initiale de "consultations" devrait ainsi s'ouvrir dès lundi, avant de laisser place à de véritables "négociations" dans quelques semaines. 

"Le processus menant aux négociations a commencé", a déclaré l'envoyé de l'UA Salim Ahmed Salim, précisant que la date d'ouverture de ces pourparlers formels n'avait pas encore été arrêtée. 

"C'est seulement après cette période (...) d'environ trois semaines que nous pourrons nous lancer dans des négociations importantes", a pour sa part déclaré à l'Associated Press le médiateur onusien Jan Eliasson. "Je refuse de déclarer que le processus de paix est interrompu. Le train est parti sur la voie de la paix (...). La question est de savoir combien de passagers embarqueront". 

Le Mouvement pour la justice et l'égalité (MJE) et les groupes de l'Armée de libération du Soudan-Unité (ALS-Unité) ont décidé de boycotter l'ouverture des pourparlers organisés sous l'égide du leader libyen Moammar Kadhafi, compromettant les perspectives de progrès. 

L'envoyé spécial de la Chine, Liu Guijin, avait dit à l'AP plus tôt dimanche que la conférence serait suspendue dans les prochains jours pour créer les conditions de pourparlers plus efficaces ultérieurement. "L'ajournement n'est pas un signe d'échec. Il prépare d'autres étapes". 

Jan Eliasson a précisé que d'autres chefs rebelles étaient attendus à Syrte pour préparer les négociations. D'autres mouvements veulent tenir leurs réunions préparatoires au Darfour. "Je ne pense pas qu'il faille dramatiser" le lieu où se tiennent ces discussions, a-t-il noté, ajoutant que l'UA et l'ONU "préféraient qu'elles se tiennent" en Libye. 

Le porte-parole de la médiation onusienne, Ahmed Fawzi, a déclaré que la première phase de "consultations" avait débuté et s'achèverait à la fin de la semaine prochaine. 

La deuxième phase tiendra compte des "préparatifs supplémentaires" et de la nécessité de parvenir à un "consensus interne" au sein des factions rebelles. C'est seulement au cours de la troisième phase que le gouvernement et les rebelles soudanais tiendront "des négociations sur des questions importantes", a noté Ahmed Fawzi. Il n'a pas précisé combien de temps pourraient prendre ces deux phases. 

Le négociateur du gouvernement soudanais Nafie Ali Nafie a accepté d'ajourner les discussions, mais uniquement pour accorder davantage de temps à "ceux qui sont venus ici" pour parvenir à un accord. "Reporter les négociations pour ceux qui ne sont pas venus donne un mauvais signal (...) C'est inacceptable", a-t-il à la presse. 

Les dirigeants des deux principaux mouvements rebelles affirment boycotter les pourparlers pour protester contre la présence de factions mineures "créées par le gouvernement soudanais". 

Alors que s'ouvrait la première séance de travail dimanche, un représentant des rebelles a lu un message des groupes présents. "Nous avons besoin de temps supplémentaire (...) pour préparer les négociations", a déclaré Tajadine Bechir Niam, membre d'une faction dissidente du Mouvement pour la justice et l'égalité. 

Il a appelé le MJE et l'ALS à mettre fin à leur boycott pour parvenir à un accord de paix durable. Dans le cas contraire, il a prévenu qu'un texte subirait le même sort que celui signé sans résultat à Abuja en 2006. Un autre rebelle, Ahmed Diraige, a jugé qu'il "serait normal et logique de reporter jusqu'à ce que tout le monde soit là". 

Le gouvernement soudanais s'est engagé dès le début des pourparlers à un cessez-le-feu immédiat. Niam a souligné que les rebelles présents étaient "prêts" à examiner l'hypothèse d'une trêve en consultation avec les autres mouvements absents. Mais Ahmed Diraige a rappelé que Khartoum avait déjà violé de nombreux cessez-le-feu par le passé. Il a demandé à l'Union africaine et aux Nations unies de s'assurer qu'il respectera bien sa parole cette fois-ci. AP 
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http://fr.news.yahoo.com/ap/20071029/twl-libye-soudan-darfour-d407853.html
L'Onu juge encourageant le début des pourparlers sur le Darfour

Par Lamine Ghanmi Reuters - Dimanche 28 octobre, 21h23 
SYRTE, Libye (Reuters) - Les délégations rebelles et gouvernementale participant à la conférence de paix sur le Darfour à Syrte, en Libye, sont convenues dimanche de se retrouver à huis clos lundi pour tenter de s'entendre sur un ordre du jour. 

Le médiateur de l'Onu Jan Eliasson a déclaré close la session publique inaugurale des pourparlers et estimé qu'il avait vu des signes encourageants laissant entrevoir une solution de règlement du conflit. 

Il a toutefois reconnu que la participation d'un plus grand nombre de groupes rebelles était nécessaire. Des responsables de l'Onu et de l'Union africaine doivent se rendre au Darfour dans les prochains jours pour tenter de convaincre les mouvements rebelles absents à Syrte de renoncer à leur boycott, a-t-on appris de sources diplomatiques. 

"Nous ne devons pas perdre cet élan favorable initié par un dialogue sérieux et prometteur", a-t-il déclaré, ajoutant que les médiateurs avaient demandé aux représentants de déterminer un calendrier et d'identifier les points les plus urgents. 

"Ce processus doit s'achever par le résultat que nous souhaitons. Le processus global va se poursuivre et ne sera pas ajourné. Le mot 'ajourner' n'a pas sa place ici." 

Les groupes rebelles soudanais ont exhorté les autres mouvements qui boycottent la réunion à les rejoindre. 

La présence de tous, ont-ils souligné, est nécessaire pour trouver une solution à un conflit qui a fait 200.000 morts en quatre ans et demi dans la province de l'ouest du Soudan. 

"Les factions présentes à la réunion sont convenues de demander à nouveau la participation de tous ceux qui ne sont pas venus, et aujourd'hui la rencontre se poursuit dans cet esprit", a dit à Reuters un délégué rebelle, Alhadi Agabeldour. 

"Rien ne sera décidé, notamment sur un cessez-le-feu, tant que nous n'aurons pas atteint cet objectif - que plus de mouvements (rebelles) participent à cette réunion. Et pour cela il nous faut du temps", a-t-il ajouté. 

"Des contacts sont en cours pour faire venir les autres", a confirmé un autre délégué rebelle, Ahmed Ibrahim Diraige. 

ABSENCES COMPROMETTANTES 

Un expert du gouvernement soudanais, Abdelrahman Ibrahim, a expliqué que "le gouvernement (souhaitait) que l'Onu fasse pression sur ceux qui ne participent pas (afin qu'ils participent)." 

Un autre responsable gouvernemental, Abdelrahman Moussa, a déclaré que Khartoum avait "demandé aux médiateurs de l'Onu et de l'UA de signifier clairement à ceux qui ne participent pas (qu'ils) devront en payer le prix". 

Les médiateurs ont fait savoir dimanche qu'ils poursuivraient leurs efforts pour convaincre les groupes rebelles absents de prendre part aux négociations de Syrte. 

A la veille de ces deux premiers jours de la conférence parrainée par l'Onu et l'Union africaine, deux groupes rebelles, le Mouvement justice et égalité (JEM) et l'Armée de libération du Soudan-Unité, avaient annoncé qu'ils ne viendraient pas. 

Le fondateur d'une autre faction de l'ALS, Abdel Wahed Mohamed el Nour, avait déjà annoncé qu'il ne participerait pas aux pourparlers. 

Le JEM et l'ALS-Unité représentent la plus grande menace militaire pour le gouvernement soudanais, et Nour jouit d'un important soutien parmi la population du Darfour. 

Selon des analystes, leur absence à Syrte voue quasiment la conférence à l'échec. 

A l'ouverture de la réunion samedi, le gouvernement soudanais a annoncé un cessez-le-feu immédiat et unilatéral. 

Saïd Djinnit, commissaire de l'Union africaine à la paix et à la sécurité, a déclaré à Reuters que les médiateurs écoutaient à la fois le gouvernement et les rebelles. 

"Au final, nous ferons la synthèse, la priorité étant de parvenir rapidement à une solution qui garantisse les meilleures conditions (pour les efforts de paix)", a-t-il dit. 

C'est la première fois qu'on essaie de réunir des rebelles du Darfour et des représentants du gouvernement soudanais autour d'une table de négociations depuis les pourparlers d'Abuja, au Nigeria, en 2006 sous l'égide de l'UA. 

Signé par une seule des trois factions rebelles participantes, l'accord d'Abuja n'avait pas recueilli le soutien de la majorité des déplacés du Darfour.

http://fr.news.yahoo.com/rtrs/20071027/twl-darfour-conference-bd5ae06.html
Kadhafi tance les rebelles absents de la conférence sur le Darfour

LE MONDE | 29.10.07 | 13h27 • Mis à jour le 29.10.07 | 13h27 
SYRTE (LIBYE) ENVOYÉ SPÉCIAL 

En tant que puissance accueillante des pourparlers de paix sur le Darfour (ouest du Soudan), Mouammar Kadhafi a tous les droits, même celui de mettre les pieds dans le plat. C'est précisément ce qu'a fait le guide de la révolution libyenne, samedi 27 octobre, dès l'ouverture de la réunion boycottée par les principaux chefs de la rébellion darfourie. 

"Je vois que cette conférence doit s'arrêter là", a lancé M. Kadhafi, jetant un froid dans la monumentale salle du palais des congrès de Syrte, sous le regard perplexe de Jan Eliasson et de Salim Ahmed Salim, respectivement émissaires de l'Organisation des Nations unies (ONU) et de l'Union africaine (UA) pour le Darfour. 

La réunion, présentée comme "la dernière chance pour la paix", débutait mal alors qu'elle vise à régler politiquement un conflit pour le partage du pouvoir et des richesses qui, depuis 2003, a causé la mort de 200 000 personnes et contraint 2 millions d'autres à fuir. 

Lundi matin, la conférence devait se poursuivre formellement. "Le train a quitté la gare pour prendre la direction de la paix", a assuré M. Eliasson. Pourtant, après deux jours de flottement, il n'était en réalité plus question d'une négociation politique mais de simples consultations avec les rebelles présents, et de démarches en direction des chefs rebelles absents. 


"CONFLIT TRIBAL" 


Mouammar Kadhafi, loin de participer au concert général d'implorations destinées à convaincre ces derniers de venir négocier à Syrte, les a qualifiés de "fils désobéissants", les accusant implicitement de souhaiter la poursuite du conflit pour "continuer à profiter de l'aide" et demeurer "sur l'estrade de la gloire" médiatique. 

Le chef de l'Etat libyen, qui a récemment comparé les sanglants combats au Darfour à une "querelle pour un chameau", où la communauté internationale aurait mieux fait de ne pas intervenir, a enfoncé le clou. 

Il a mis en garde l'ONU et l'UA contre le risque d'un échec dans le règlement de ce "conflit tribal". M. Kadhafi, qui cultive son image de faiseur de paix en Afrique, n'a pas caché qu'il se verrait bien régler le conflit. "Nous avons déployé des efforts, a-t-il lancé à l'adresse des absents. Vous n'en faites pas autant. Merci et au revoir." 

Tétanisés, les représentants des groupes rebelles présents à Syrte ont attendu le lendemain pour demander la suspension de la conférence afin de prendre le temps pour "négocier avec les absents" et unifier leurs positions. 

Le fiasco, au moins provisoire, des négociations de paix compromet le déploiement, prévu au début de 2008, de la force de maintien de la paix ONU-UA dans la province soudanaise. "Pour qu'il y ait une force de maintien de la paix, il faut qu'il y ait un climat de paix", s'est inquiété Andrew Natsios, envoyé spécial américain pour le Darfour. 

La panne de la conférence de Syrte laisse surtout sans perspective un territoire dévasté et ses habitants. "Nous payons des impôts à un Etat qui bombarde nos enfants", a résumé un représentant des rebelles présents. 

La seule annonce positive faite à Syrte, celle d'un cessez-le-feu unilatéral décrété par le gouvernement de Khartoum, provoque seulement un soupir chez Abdulmajid Dossa : "Ils l'ont déjà si souvent annoncé !" 

Philippe Bernard 
Article paru dans l'édition du 30.10.07.

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3212,36-972283@51-947123,0.html
BREZIL

Hommage à Lelouch à la 31ème Mostra internationale de Sao Paulo

18.10.07 | 18h24 

La 31ème Mostra internationale de Sao Paulo, du 19 octobre au 1er novembre, rendra un hommage au cinéaste français Claude Lelouch avec une retrospective de ses oeuvres. 
L'organisateur de la Mostra, Leon Cakoff, a dit vouloir "corriger une injustice historique" et réduire les préjugés contre le style considéré "à l'eau de rose" des films de Lelouch. 

"On n'a pas été juste avec son oeuvre. Il nous revient de la sauvegarder", a souligné Cakoff. 

Le réalisateur, producteur et scénariste vainqueur de la Palme d'Or du Festival de Cannes en 1966 avec "Un homme et une Femme", est attendu dans la capitale pauliste pour suivre la retrospective de ses oeuvres. 

La projection de "O Passado", le dernier film d'Hector Babenco, réalisateur brésilien d'origine argentine devait lancer jeudi la Mostra en la présence de l'acteur principal, le mexicain Gael Garcia Bernal. 

Le jeune Gael Garcia Bernal, 29 ans, présentera également son premier long-métrage "Déficit" (2007), dans lequel il interprête Cristobal, un étudiant fanatique de hip-hop et fils d'un homme politique corrompu. 

La 31ème Mostra de Sao Paulo a été divisé en sept sections, dont la plus importante, "Perspective", réunit 256 titres du monde entier, dont cinq films de différentes nationalités consacrés au génocide arménien. 

D'autres cinéastes de renom, comme le macédonien Milcho Manchevski et le chinois Jia Zhang-Ke sont attendus à Sao Paulo. 

Manchevski présentera son dernier film, "Ombres", dont la seule projection publique a eu lieu au Festival de Toronto. 
Jia Zang-Ke, vainqueur du Lion d'Or du Festival de Venise 2006 avec "Style Life", arrivera vendredi dans la capitale pauliste pour parler de ses documentaires et long-métrages choisis dans le Festival. 

Une sélection de 17 films du Festival Pan-Africain de Cinéma et télévision de Ouagadougou crée en 1972 est également au menu des cinéphiles paulistes. 

Films présentés : 

- A LONG JOURNEY HOME, Eileen Thalenberg 
- ARARAT - FOURTEEN VIEWS, Don Askarian 
- SCREAMERS, Carla Garapedian 
- THE LARK FARM, Paolo Taviani, Vittorio Taviani 

Hommage à Lelouch à la 31ème Mostra internationale de Sao Paulo 

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-32874565@7-54,0.html

----------------------------------------------------------- 

CINÉMA – La 31ème «Mostra Internacional» ouvre aujourd’hui 

vendredi 19 octobre 2007 
A partir du 19 octobre et jusqu’au 3 novembre, le festival international de cinéma de la capitale diffusera 350 longs-métrages du monde entier. Débats et lancements de livres autour du cinéma français sont aussi au programme. 

La Mostra Internacional de São Paulo est un véritable marathon cinématographique! Créé à l’époque de la dictature, il accueille chaque année des centaines de films à travers une vingtaine de salles de la ville. 220.000 spectateurs ont profité de l’événement l’année dernière. Parmi la sélection 2007, figurent des longs-métrages de l’année, des courts métrages, et aussi des rétrospectives. 

Dans une interview, Leon Cakoff, organisateur et fondateur du festival explique que pour São Paulo, ce festival est une nécessité. "De la même façon que la ville accueille des immigrants du monde entier, la Mostra de SP à la vocation d’accueillir tous les films." Des films d’Afrique, primés au festival du Burkina Faso, des films turcs traitant du sujet - nié pars le gouvernement du pays - du génocide arménien…. Et aussi bon nombre de films français, accompagnés parfois de leur réalisateur. 

Des films et des réalisateurs venus des deux côtés de l’Atlantique 

Le consulat de São Paulo soutient l’événement côté français. Deux rétrospectives de réalisateurs français auront lieu : Jean-Paul Civeyrac, qui n’a jamais lancé de film au Brésil, et Claude Lelouch. Celui-ci rencontrera le public à l’occasion de la projection du film "Crimes d’auteur" (présenté à Cannes cette année), à 16h au théâtre FAAP samedi 20 octobre. Un livre du critique français Serge Daney, éditeur des Cahiers du Cinéma, et décédé en 1992, sera lancé pendant le festival. Parmi les films récents et prometteurs qui seront diffusés à l'occasion de la Mostra, on note aussi "4 mois, 3 semaines et 2 jours" du Roumain Cristian Mungiu, la Palme d’or, ou "Paranoid Park" de Gus Van Sant, également primé à Cannes en 2007, figurent parmi les invités du festival, ainsi que le lion d’Or, "Lust, Caution" de Ang Lee, ou le dernier film de Quentin Tarantino, "Death Proof". De quoi satisfaire plus d'un cinéphile ! 

LB (www.lepetitjournal.com – São Paulo) vendredi 19 octobre 2007 

En savoir plus sur la Mostra Internacional 


http://www2.uol.com.br/mostra/31/p_home.shtml?x=1

Pour réserver votre place 


http://www.ingresso.com.br/br/home/default.asp

Films français diffusés pendant la 31ème Mostra 

Longa Metragem 

24 MEDIDAS( 24 MESURES ), de Jalil Lespert / FRANÇA, CANADÁ 
4 MESES, 3 SEMANAS e 2 DIAS( 4 LUNI, 3 SAPTAMANI SI 2 ZILE ), de Cristian Mungiu / FRANÇA, ROMÊNIA 
A AMADA (L'AIMÉE ), de Arnaud Desplechin / FRANÇA 
A BANDA (BIKUR HATIZMORET ), de Eran Kolirin / ISRAEL, FRANÇA 
A CASA AMARELA (LA MAISON JAUNE ), de Amor Hakkar / FRANÇA, ARGÉLIA 
A CASA DAS COTOVIAS (LA MASSERIA DELLE ALLODOLE), de Paolo Taviani, Vittorio Taviani / ITÁLIA, FRANÇA, BULGÁRIA, ESPANHA 
A CORAGEM DE AMAR (LE COURAGE D’AIMER ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
A CULPA É DO FIDEL! ( LA FAUTE À FIDEL ), de Julie Gavras / FRANÇA 
A DAMA DO MAR( LA FINE DEL MARE ), de Nora Hoppe / ALEMANHA, FRANÇA, ITÁLIA 
A ERA DA INOCÊNCIA( L'ÂGE DES TÉNÈBRES ), de Denys Arcand / FRANÇA, CANADÁ 
A ESTRELA DO SOLDADO( L´ ÉTOILE DU SOLDAT ), de Christophe de Ponfilly / FRANÇA, ALEMANHA, AFEGANISTÃO 
A FRANÇA( LA FRANCE ), de Serge Bozon / FRANÇA 
A HERANÇA( L'HERITAGE ), de Gela Babluani, Temur Babluani / GEÓRGIA, FRANÇA 
A QUESTÃO HUMANA( LA QUESTION HUMAINE ), de Nicolas Klotz / FRANÇA 
A RETIRADA( DISENGAGEMENT ), de Amos Gitai / ISRAEL, FRANÇA, ALEMANHA, ITÁLIA 
ABRIGO( RIPARO ), de Marco Simon Puccioni / ITÁLIA, FRANÇA 
ANGEL, de François Ozon / INGLATERRA,BÉLGICA, FRANÇA 
ANTES QUE EU ESQUEÇA( AVANT QUE J'OUBLIE ), de Jacques Nolot / FRANÇA 
APRÈS LUI, de Gaël Morel / FRANÇA 
ARMÊNIA( LE VOYAGE EN ARMÉNIE ), de Robert Guédiguian / FRANÇA 
AS TESTEMUNHAS( LES TÉMOINS ), de André Téchiné / FRANÇA 
ATRAVÉS DA FLORESTA( À TRAVERS LA FORÊT ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
ATRIZES( ACTRICES ), de Valeria Bruni Tedeschi / FRANÇA 
BAMAKO, de Abderrahmane Sissako / REPÚBLICA DE MALI, FRANÇA 
BRANCA DE NEVE, DEPOIS DO CASAMENTO( SNOW WHITE THE SEQUEL ), de Picha / BÉLGICA, FRANÇA, REINO UNIDO, POLÔNIA 
CADA UM COM SEU CINEMA( CHACUN SON CINÉMA ), de Vários / FRANÇA 
CAIXAS( BOXES ), de Jane Birkin / FRANÇA 
CALLE SANTA FE, de CARMEN CASTILLO / FRANÇA, CHILE, BÉLGICA 
CANÇÕES DE AMOR( LES CHANSONS D´AMOUR ), de Christophe Honoré / FRANÇA 
CAOS( HEYA FAWDA ), de Youssef Chahine, Khaled Youssef / EGITO, FRANÇA 
CARAMEL, de Nadine Labaki / FRANÇA, LÍBANO 
CONGORAMA, de Philippe Falardeau / CANADÁ, BÉLGICA, FRANÇA 
CONTRA-INVESTIGAÇÃO( CONTRE-ENQUÊTE ), de Franck Mancuso / FRANÇA 
CONVERSAS COM MEU JARDINEIRO( DIALOGUES AVEC MON JARDINIER ), de Jean Becker / FRANÇA 
CRIMES DE AUTOR( ROMAN DE GARE ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
CRISTOVÃO COLOMBO O ENIGMA( CRISTOVAO COLOMBO O ENIGMA ), de Manoel de Oliveira / FRANÇA, PORTUGAL 
DE VOLTA À NORMANDIA( RETOUR EN NORMANDIE ), de Nicolas Philibert / FRANÇA 
DOL, de Hiner Saleem / CURDISTÃO, FRANÇA, ALEMANHA 
EL OTRO, de Ariel Rotter / ARGENTINA, FRANÇA, ALEMANHA 
EM PARIS( DANS PARIS ), de Christophe Honoré / FRANÇA, PORTUGAL 
EN LA CIUDAD DE SYLVIA, de José Luis Guerín / ESPANHA, FRANÇA 
ESTAÇÃO SECA( DARATT ), de Mahamat-Saleh Haroun / FRANÇA, BÉLGICA 
FANTASMAS( FANTÔMES ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
FAY GRIM, de Hal Hartley / EUA, ALEMANHA, FRANÇA 
FÉRIAS ROUBADAS( LES PETITES VACANCES ), de Olivier Peyon / FRANÇA 
GOODBYE BAFANA, de Bille August / ALEMANHA, FRANÇA, BÉLGICA, ÁFRICA DO SUL, ITÁLIA 
HALFAOUINE( ASFOUR STAH ), de Férid Boughédir / FRANÇA, TUNÍSIA 
IMPÉRIO DOS SONHOS( INLAND EMPIRE ), de David Lynch / FRANÇA, POLÔNIA, EUA 
INFÂNCIAS( ENFANCES ), de Vários / FRANÇA 
IRINA PALM, de Sam Garbarski / BÉLGICA, LUXEMBURGO, INGLATERRA, ALEMANHA, FRANÇA 
ITINERÁRIO DE UM AVENTUREIRO( ITINERAIRE D'UN ENFANT GÂTÉ ), de Claude Lelouch / FRANÇA, ALEMANHA 
JOVEM YAKUZA( YOUNG YAKUZA ), de Jean-Pierre Limosin / FRANÇA 
KIMERA - ESTRANHA SEDUÇÃO( THE INNER LIFE OF MARTIN FROST ), de Paul Auster / FRANÇA, ESPANHA, PORTUGAL 
LA CRÈME, de Reynald Bertrand / FRANÇA 
LA LEON, de Santiago Otheguy / ARGENTINA, FRANÇA 
LADY CHATTERLEY, de Pascale Ferran / BÉLGICA, FRANÇA, REINO UNIDO 
LE VOYAGE DU BALLON ROUGE, de Hou Hsiao-Hsien / FRANÇA 
LUXURY CAR( JIANG CHENG XIA RI ), de Chao Wang / FRANÇA 
MARÉ, NOSSA HISTÓRIA DE AMOR, de Lucia Murat / BRASIL, FRANÇA, URUGUAI 
MEU MELHOR AMIGO( MON MEILLEUR AMI ), de Patrice Leconte / FRANÇA 
MILAGRE DE MEDÉIA( MÉDÉE MIRACLE ), de Tonino De Bernardi / FRANÇA 
NA MIRA DO INIMIGO( L'ENNEMI INTIME ), de Florent-Emilio Siri / FRANÇA 
NÃO TOQUE NO MACHADO( NE TOUCHEZ PAS LA HACHE ), de Jacques Rivette / FRANÇA, ITÁLIA 
NEM DE EVA, NEM DE ADÃO( NI D´ÈVE NI D´ADAM ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
NOSSO REENCONTRO( NOS RETROUVAILLES ), de David Oelhoffen / FRANÇA 
O BANHEIRO DO PAPA( EL BAÑO DEL PAPA ), de Enrique Fernández, César Charlone / BRASIL, URUGUAI, FRANÇA 
O DOCE AMOR DOS HOMENS( LE DOUX AMOUR DES HOMMES ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
O ESTADO DO MUNDO, de A. Weerasethakul,V.Ferraz,A.Abraham,W.Bing,P.Costa,C.Akerman / PORTUGAL, ESCÓCIA, FRANÇA, TAILÂNDIA, CHINA, BRASIL, ÍNDIA 
O HOMEM DE LONDRES( A LONDONI FÉRFI ), de Béla Tarr / HUNGRIA, FRANÇA, ALEMANHA 
O QUE SEI DE LOLA( LO QUE SÉ DE LOLA ), de Javier Rebollo / ESPANHA, FRANÇA 
OS MISERÁVEIS( LES MISERABLES ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
OS SOLITÁRIOS( LES SOLITAIRES ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
PARANOID PARK, de Gus Van Sant / FRANÇA, EUA 
PARTES USADAS, de Aarón Fernández / MÉXICO, FRANÇA, ESPANHA 
PERSEPOLIS, de Marjane Satrapi, Vincent Paronnaud / FRANÇA 
PLATAFORMA( ZHANTAI ), de Jia Zhang-Ke / CHINA, JAPÃO, FRANÇA 
POTOSI, A JORNADA( POTOSI, LE TEMPS DU VOYAGE ), de Ron Havilio / FRANÇA, ISRAEL 
PRAZERES DESCONHECIDOS( REN XIAO YAO ), de Jia Zhang-Ke / CHINA, JAPÃO, CORÉIA, FRANÇA 
RETRATOS DA VIDA( LES UNS ET LES AUTRES ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
SE O VENTO LEVANTA A AREIA( SI LE VENT SOULÈVE LES SABLES ), de Marion Hänsel / BÉLGICA, FRANÇA 
SERKO, de Joël Farges / FRANÇA 
SONHANDO ACORDADO( LA SCIENCE DES RÊVES ), de Michel Gondry / FRANÇA, ITÁLIA 
SONHOS DE POEIRA( RÊVES DE POUSSIÈRE ), de Laurent Salgues / FRANÇA, CANADÁ, REPÚBLICA DO BURQUINA FASSO 
TEM DIAS DE LUA CHEIA( IL Y A DES JOURS... ET DES LUNES ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
TERANGA BLUES, de Moussa Sene Absa / SENEGAL, FRANÇA 
TODAS AS BELAS PROMESSAS( TOUTES CES BELLES PROMESSES ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
TUDO ISSO PRA ISSO?!( TOUT ÇA POUR ÇA ), de Claude Lelouch / FRANÇA, CANADÁ 
UM HOMEM, UMA MULHER( UN HOMME ET UNE FEMME ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
VERÃO EM LA GOULETTE( UN ETÉ À LA GOULETTE ), de Férid Boughédir / FRANÇA, BÉLGICA, TUNÍSIA 
VOCÊS, OS VIVOS( DU LEVANDE ), de Roy Andersson / SUÉCIA, ALEMANHA, FRANÇA, DINAMARCA, NORUEGA 

Curta Metragem 

200000 FANTASMAS( NIJUMAN NO BOREI ), de Jean-Gabriel Périot / FRANÇA 
A FACE BELA DA TRISTEZA( TRISTESSE BEAU VISAGE ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
A VIDA SEGUNDO LUC( LA VIE SELON LUC ), de Jean Paul Civeyrac / FRANÇA 
CALEIDOSCÓPIO( KALEIDOSKOP ), de Thierry Espasa / FRANÇA 
CASA, de Ali Benkirane / FRANÇA, MARROCOS 
DUNK, de Patrick Bagot / FRANÇA 
É O QUE VOCÊ USA( TOUT EST QUESTION DE FRINGUES ), de Jayro Bustamante / FRANÇA 
EM CONSTRUÇÃO( UNDER CONSTRUCTION ), de Zhenchen Liu / FRANÇA 
IMPRUDÊNCIA( L'IMPRUDENCE ), de Katell Quillévéré / FRANÇA 
INTIMIDADE( INTIMITÀ ), de Matteo Minetto / FRANÇA 
MANON NO ASFALTO( MANON SUR LE BITUME ), de Elizabeth Marre, Olivier Pont / FRANÇA 
MESMO EM SONHOS( MEME EN REVE ), de Alice Taylor / FRANÇA 
NA LUA( DANS LA LUNE ), de Esteben Chacón / FRANÇA 
O PEQUENO MARTIN( LE PETIT MARTIN ), de Violaine Bellet / FRANÇA 
RENDEZ-VOUS( C'ETAIT UN RENDEZ-VOUS ), de Claude Lelouch / FRANÇA 
TAL PAI, TAL FILHA( TEL PÈRE, TELLE FILLE ), de Sylvie Ballyot / FRANÇA 
TÃO FELIZ QUANTO EDWARD( HEUREUX QUI COMME EDOUARD ), de Franck Lebon, Vincent Burgevin / FRANÇA 
UM OLHAR( UN REGARD ), de Alexis Mallet / FRANÇA 

Média Metragem 

AMOR E LETRAS( LOVE AND WORDS ), de Sylvie Ballyot / FRANÇA 
CARTAS A UMA DITADURA, de Inês de Medeiros / PORTUGAL, FRANÇA, BÉLGICA 
PRIMROSE HILL, de Mikhaël Hers / FRANÇA 

CINÉMA – La 31ème «Mostra Internacional» ouvre aujourd’hui 

http://www2.uol.com.br/mostra/31/
FRANCE

Le comité Balladur toilette la Constitution

lundi 29 octobre 2007, mis à jour à 12:48 

République 

Romain Rosso 
77 révisions ou articles nouveaux: derrière le chiffre, les changements constitutionnels préconisés par le comité Balladur, dans un rapport rendu ce lundi à Nicolas Sarkozy, sont loin de la révolution que certains attendaient. 

'est la VIe République Canada Dry. Dans son rapport sur la réforme des institutions, remis ce lundi à Nicolas Sarkozy, le comité Balladur préconise 77 révisions ou articles nouveaux, dont 41 concernant la Constitution. A priori, un changement complet. Pourtant, ce n'est pas la révolution. "Il ne manque qu'une mesure pour passer à la VIe République: le régime présidentiel. Et il ne manque qu'une mesure pour l'établir: la fin de la responsabilité du gouvernement devant l'Assemblée nationale", regrette Edouard Balladur. Le comité n'a pas voulu aller jusque-là (lire l'édito de Christophe Barbier). 

Pas d'hyperprésidence 
Une forte minorité des 13 hommes politiques et constitutionnalistes qui le composaient a pourtant âprement défendu cette thèse, dont son président et son vice-président, Jack Lang. Mais ils ont jugé que les Français, élus et citoyens, n'étaient pas prêts à changer de régime. Nicolas Sarkozy le premier, qui lança à l'ancien Premier ministre: 
"On dit déjà que je m'approprie trop de pouvoirs. On va dire que j'en ai encore plus! 
- Au contraire, ce sont ceux du Parlement que l'on renforce avec le régime présidentiel, insista Balladur. 
- Ça, vous êtes le seul à le savoir..." répondit le chef de l'Etat. 

Ne pas donner l'impression de fortifier encore l'hyperprésidence, c'était le défi du comité, soupçonné de docilité à l'égard de Sarkozy. "Nous n'avons élaboré aucune disposition qui augmente les pouvoirs du président", tonne le Pr Olivier Duhamel, ancien député européen socialiste. "Dans notre système, la puissance du président ne vient pas de la Constitution, mais du mode d'élection au suffrage universel direct, explique le constitutionnaliste Guy Carcassonne. A partir du moment où l'on renforce les pouvoirs du Parlement et où l'on donne de nouveaux droits aux citoyens, on limite la force du chef de l'Etat." Il n'est pas sûr que tous les élus le voient ainsi. 

• Conformément à leur lettre de mission, les experts ont d'abord cherché à délimiter les attributions présidentielles. Les articles 5 et 20 ont été précisés: le président "définit" désormais la politique nationale, tandis que le gouvernement la "conduit", mais ne la "détermine" plus. "Depuis 1958, la lettre de la Constitution était bafouée en permanence, sauf en période de cohabitation, explique le député européen (centriste) Jean-Louis Bourlanges. Comme il est impossible d'interdire cette dernière, il fallait se rapprocher de la pratique." Le comité a ajouté de nombreuses restrictions: nominations soumises à l'avis d'une commission parlementaire ad hoc, limitation du droit de grâce, suppression de son droit de veto de fait en matière de révision constitutionnelle, contrôle de la mise en œuvre des pleins pouvoirs (article 16) par le Conseil constitutionnel. Et le chef de l'Etat ne présiderait plus le conseil supérieur de la magistrature. 

• Les parlementaires devraient être satisfaits, leurs principales revendications sont exaucées, notamment la maîtrise de l'ordre du jour, actuellement aux mains du gouvernement, qui serait enfin partagée à égalité avec les élus. Afin de gagner en efficacité, les discussions dans l'hémicycle porteraient sur le texte issu des travaux des commissions - qui passeraient de 6 à 10 - et non plus sur celui imposé par le gouvernement. Légiférer moins, mais légiférer mieux: 42 mesures concernent le renforcement du Parlement, notamment ses missions de contrôle. 

• Le comité concède de nouveaux droits aux citoyens: le référendum d'initiative populaire à la demande d'un cinquième des membres du Parlement et d'un dixième des électeurs. Le président en perdrait donc le monopole. Les justiciables pourraient saisir le Conseil constitutionnel s'ils voulaient contester la conformité d'une loi - cette "exception d'inconstitutionnalité" a de forts adversaires au sein même de l'Elysée, notamment le conseiller spécial, Henri Guaino. 

S'il a réussi à obtenir l'unanimité en son sein, le comité Balladur conserve un long travail d'explication devant lui. Toute révision constitutionnelle nécessite en effet un vote des trois cinquièmes du Parlement réuni en Congrès. Or chaque camp fourbit déjà ses armes. La gauche fait un casus belli, notamment, de la possibilité donnée au président de venir s'exprimer devant le Parlement - avec un débat, mais sans vote. "Il est impossible que le chef de l'Etat puisse s'y exprimer directement tout en conservant le droit de dissolution", prévient le socialiste André Vallini. Président du groupe UMP au Sénat, Josselin de Rohan refuse de réduire la portée du 49.3 - qui permet de faire passer un texte sans vote - aux projets de lois de finances et de financement de la Sécurité sociale. Son homologue à l'Assemblée, Jean-François Copé, souligne que les députés UMP restent très attachés au cumul des mandats - le comité préconise le mandat unique. Quant à l'introduction d'une dose - 5 %! - de proportionnelle dans le mode de scrutin, elle ne satisfait personne: l'UMP ne veut pas en entendre parler, le PS en réclame le double... 

"La gauche va sans doute voter contre une réforme qu'elle approuve et la droite voter pour une réforme qu'elle réprouve", prédit un constitutionnaliste. "Le travail de Jack Lang commence maintenant, glisse un proche de Balladur: il doit convaincre ses amis de s'abstenir." Au comité, le report du Congrès au-delà des municipales est vécu comme une aubaine, car la gauche n'aurait jamais fait le cadeau à Sarkozy d'une réforme réussie à quelques jours de ce scrutin. Edouard Balladur espère néanmoins une adoption en première lecture dans chaque assemblée avant le congé parlementaire de février. Tout dépendra de ce que retiendra le président de la République: acceptera-t-il de se dépouiller d'une partie de ses prérogatives?

http://www.lexpress.fr/info/quotidien/actu.asp?id=460871
BELGIQUE

Emeutes nationalistes turques à Bruxelles (2)
vendredi, octobre 26, 2007 

Dans une dépêche Belga reprise par divers organes de presse, il est mentionné que "Les associations turques condamnent incidents à Bruxelles. Les incidents qui se sont produits dimanche dernier et mercredi soir dans les communes de Schaerbeek et Saint-Josse sont inacceptables, selon Selimat Belkiran, de l'Union des associations turques.". 

Il s'agit en fait d'une grosse erreur de Belga, qui a traduit "Unie van Turkse Verenigingen" (Türk Dernekler Birliği) par "Union des associations turques", alors qu'il s'agit d'une fédération d'associations turques de Flandre (Flandre orientale, Anvers et Limbourg) nullement implantée à Bruxelles. Aucune association turque bruxelloise n'a donc condamné ce qui s'est passé dimanche et mercredi. Je n'ai jusqu'à présent pas lu de réaction de la part des deux autres fédérations d'associations turques reconnues par le gouvernement flamand: 
- la Federatie van Vooruitstrevende Turkse verenigingen (CDF, Cagdas Dernekler Federasyonu, Fédération des associations progressistes turques), naguère dirigée par Fatma PEHLIVAN (ensuite sénatrice SP.A et actuelle échevine de la fonction publique à Gand), mais aucune de ses 55 associations membres (dont 18 non-turques) n'est implantée à Bruxelles 
- la Turkse Unie van België, qui affirme pourtant être également implantée à Bruxelles, sans donner le nom de la ou des association(s) affiliée(s) 

Autre chose, toute la presse parle d'un "café arménien" saccagé, en réalité seul le gérant des "Jardins de Babylone" est un Arménien, le précédent gérant, comme l'indique le nom de l'établissement, était un Assyrien, mais la clientèle est très mélangée, il y a aussi bien des Marocains que des "autochtones" et d'autres habitants du quartier qui le fréquentent. 

Publié par PYL à l'adresse 10/26/2007 09:39:00 PM

http://suffrage-universel.blogspot.com/2007/10/emeutes-nationalistes-turques-bruxelles.html
BELGIQUE • Les extrémistes turcs sèment le trouble à Bruxelles

Deux manifestations violentes viennent de se dérouler dans la capitale belge, prenant pour cible des lieux kurdes et arméniens. Un journaliste de Courrier international a également été pris à partie. 

Environ 600 Turcs, qui s'étaient passé le mot par SMS, ont violemment manifesté, le mercredi 24 octobre, dans les rues de Bruxelles. "Une manifestation pour laquelle aucune autorisation n'avait été demandée et qui s'inscrit dans le contexte du conflit entre la Turquie et l'Irak à propos du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) ainsi que dans des relents de rejet à l'égard des Arméniens", rapporte La Libre Belgique, qui pointe l'activisme des Loups gris, la principale mouvance turque d'extrême droite. Des groupes, "très mobiles, attiraient les policiers dans telle rue, tel carrefour, devant un lieu arménien ou kurde, en incendiant un conteneur ou une voiture, puis refluaient à l'approche des pelotons, parfois sous les jets à haute pression des arroseuses", raconte le quotidien. Bilan : quelques blessés, dont des policiers, des dégradations et une centaine d'arrestations. Dimanche, déjà, plusieurs dizaines de manifestants s'en étaient pris à des lieux arméniens et kurdes, à l'ambassade des Etats-Unis et à un journaliste indépendant d'origine turque, Mehmet Koksal, qui est également le correspondant de Courrier international en Belgique. Il livre ici son témoignage. 

Mehmet Koksal, que s'est-il passé dimanche ? 

Dès la fin de la semaine dernière, il y eut une campagne en Turquie pour les soldats "martyrs", tués dans des combats avec le PKK. Cette campagne a été suivie par les médias turcs en Belgique. Les radios ont remplacé les émissions de divertissement par des émissions spéciales en hommage aux "martyrs", les sites internet ont lancé des appels à la mobilisation. Il serait naïf de croire que tout cela est spontané. 

Dimanche, j'ai reçu un appel me prévenant d'une manifestation à Bruxelles, je suis allé voir. Comme je le raconte sur mon blog (www.allochtone.be), les manifestants ont arraché un drapeau devant l'ambassade américaine et certains se sont mis à crier : "Yak, yak !", ce qui veut dire "Brûle, brûle !" Et pendant que je prends des notes, un manifestant me reconnaît et m'insulte. Je suis connu comme quelqu'un qui n'aime pas les nationalistes turcs. Je suis considéré comme un traître, notamment parce que je me suis prononcé pour la reconnaissance du génocide arménien et que j'ai critiqué le double discours des élus d'origine turque en Belgique. Je collabore à plusieurs médias, La Tribune de Bruxelles, Point critique, une revue de l'Union des progressistes juifs de Belgique, Resistances.be, et mon blog est très lu par les journalistes et les politiques. Une vingtaine de personnes m'ont sauté dessus, m'ont frappé à coups de poing et à coups de pied. Un manifestant a fini par me tirer de là en me disant : "Casse-toi", puis des policiers m'ont mis dans une voiture banalisée et m'ont laissé devant le Parlement, un peu plus loin. 

Quelles sont les réactions en Belgique ? 

Pour ce qui est de la manifestation, la presse belge a fait des comptes rendus, et les manifestants ont continué leur campagne sur Internet. L'ambassadeur de Turquie a publié un communiqué appelant les jeunes à ne pas céder à la provocation. C'est bizarre, ce sont plutôt eux qui font de la provocation, c'est une autre lecture des faits. Mais je n'ai jamais entendu l'ambasssadeur condamner ce genre d'acte. 

En ce qui me concerne, l'Association des journalistes professionnels (AJP) a publié un communiqué dénonçant la non-assistance à personne en danger de la part des services de police. Quand j'ai commencé à être agressé, j'ai demandé à des policiers de m'ouvrir la porte d'une de leurs voitures, mais ils ne l'ont pas fait. Plus par peur, je pense, que par manque de volonté. Aujourd'hui, Reporters sans frontières a également publié un communiqué. Je reçois des menaces, sur des sites Internet de Turcs de Belgique, sur mon e-mail aussi. Il y a des insultes et des commentaires agressifs sur mon blog. Ils font monter la pression, mais je ne suis pas du tout impressionné. Je suis plus inquiet pour mon entourage. 

propos recueillis par Eric Maurice

http://www.courrierinternational.com/article.asp?obj_id=79118
Enquête sur les émeutes bruxelloises d'extrême droite turque

mardi, octobre 23, 2007 

Ce mercredi (24/10/07), la deuxième manifestation "spontanée" de jeunes sympathisants d'extrême droite a été largement suivie par les médias et les services de police. Bilan : 94 arrestations dont 8 manifestants mis à la disposition du parquet, plusieurs personnes blessées, des actes de vandalisme contre les transports (tram 92 et bus 61) et les abris publics. 

Vu que le premier jour des émeutes (dimanche 21/10/07) j'avais été pris à partie, j'ai donc préféré rester un peu à l'écart de ce genre d'organisation qui ne m'apparaisse pas du tout "spontané". En regardant les images filmées par une équipe de Télé Bruxelles, j'ai essayé de déchiffrer le modus operandi des jeunes manifestants (essentiellement bruxellois de 14 à 25 ans) : fétichisme du drapeau turc, messages SMS à la gloire du soldat turc, appels à l'aide pour "sauver la patrie", glorification des "martyrs", récitation de certains slogans coraniques, des slogans anti-PKK mais aussi anti-Kurdes. 

Le plus important, à mes yeux, reste l'entretien et l'alimentation de cette propagande nationaliste sur le terrain bruxellois. Ainsi, autour de la Place Houwaert à Saint-Josse, plusieurs témoins m'ont expliqué avoir vu "une camionnette Mercedes avec des gens en costard faisant du porte à porte pour distribuer gratuitement des drapeaux turcs avec et sans l'effigie d'Atatürk et en rappelant la manifestation du lendemain à la Place Liedts à Schaerbeek". Une même campagne de distribution gratuite de drapeaux turcs a eu lieu autour de ladite place avant la manifestation illégale. Il est "conseillé" d'afficher en façade le drapeau turc en soutien aux soldats "martyrs" morts au combat à la frontière irakienne et je vois mal comment un commerçant ou un habitant turc ou d'origine turque à Bruxelles oserait refuser ce cadeau sans courir le risque d'être considéré comme "traître à la patrie" (vatan haini). J'ai retracé le réseau de fabrication, d'acheminement et de distribution de ces drapeaux avec l'éfigie d'Atatürk et il semblerait que les "mécènes" finançant ce type de cadeau soient le patron d'une boulangerie, le gérant d'une épicerie ainsi qu'un gérant de snack à Schaerbeek et Saint-Josse. 

Interrogé par la télévision flamande (VRT), j'ai aussi expliqué comment le discours nationaliste était propagé par les sites internets turcophones de Belgique, les SMS, les radios communautaires ainsi que les élus belges d'origine turque. Pour donner un exemple flamand, j'ai traduit en direct la carte blanche de Nebahat Açar, collaboratrice au cabinet de la secrétaire d'Etat Brigitte Grouwels et conseillère communale CD&V élue sur la liste du bourgmestre socialiste d'Evere Rudy Vervoort. "Que dire aussi de ceux qui autorisent les partisans du PKK a défiler avec le poster d'Öcalan dans la capitale de l'Europe ? Et que penser aussi des télévisions publiques qui se rendent à la frontière irakienne pour donner la parole aux terroristes du PKK ? Comment peuvent-ils s'opposer à la République de Turquie, qui les soutient et les nourrit ? Les enfants de Kemal Atatürk, qui avait dit lors de la guerre d'indépendance "ou l'indépendance, ou la mort", ne cèderont pas une poignée de terre à ces minables. La patrie ne sera pas scindée, elle est indivisible, aucun citoyen turc n'autorisera cela. Ne pleurez pas mères et pères, le sang de nos soldats martyrs ne sèchera pas au sol. Nous sommes 85 millions de soldats. Quand il y en a un qui meurt, 1000 naissent par la suite. Nous sommes tous des soldats", concluent Nebahat Açar sur un site turcophone belge en présentant ses "condoléances à toute la Turquie". 

Sur Vivacité-Bruxelles, j'ai donné un autre exemple de provocation avec dans le rôle de l'expert en financement des réseaux terroristes au Moyen-Orient, l'échevin schaerbeekois Saït Köse (MR) qui explique en turc ce dimanche (21/10/07) vers 18 heures sur les ondes de Radio Pasa à Bruxelles que "l’Amérique ne doit pas nous dire qu’elle ne sait rien, qu’elle n’aide pas, qu’elle ne finance pas et qu’elle ne soutient pas logistiquement le PKK. Tout est très clairement sur la place publique. (...) Si nos politiciens, au lieu de se quereller sur les batailles de sièges, avaient fait correctement des travaux de lobbying, il n’y aurait aujourd’hui aucune force politique sur terre capable de remettre à l’ordre du jour le prétendu génocide arménien. Encore une pure coïncidence, une sous-commission parlementaire américaine adopte une résolution sur le prétendu génocide arménien et au même moment, les mouvements du PKK s’intensifient à l’Est du pays. Si on rassemble tout cela, on constate la faiblesse de nos politiciens et on comprend très facilement comment ils [PKK] sont soutenus par des forces extérieures". Il serait douteux d'y voir immédiatement un lien de cause à effet mais quelques heures plus tard le drapeau américain était arraché par les jeunes sympathisants loups gris de l'ambassade des Etats-Unis à Bruxelles. Un peu comme le pompier-pyromane, Sait Köse prendra ensuite part à la conférence de presse du jeudi (15/10/07) organisée par les services de police et les bourgmestres de la zone 5 pour faire le bilan des émeutes devant la presse locale. 

Revenons donc un instant sur les premières émeutes du dimanche (21/10/07). A travers les images GSM d'un jeune manifestant "Serhan1030" publiées sur YouTube, il est possible de suivre le parcours des manifestants le dimancher dernier. La première vidéo de "Serhan" montre l'épisode "devant l'ambassade americain, un pic ermeni veut cavaler!!!" "Pic ermeni" veut dire "batard arménien"en langue turque et les images montrent en fait le début de mon tabassage où même "Serhan" semble impressionné par les appels à mon arrestation ("Ouïe ! Que se passe-t-il ?") quand il entend la foule crier "Arrêtez-le...!". 

D'autres images de "Serhan" montrent aussi que l'élu schaerbeekois du CDH, Halis Kökten, a donné clairement des consignes de lieux aux jeunes d'extrême droite lors de ce rassemblement illégal. Présent sur les lieux devant l'ambassade des Etats-Unis, j'avais pourtant vu le même élu schaerbeekois tenter de calmer les débordements. 

Qui sont derrière ces jeunes manifestants ? Je ne le sais pas encore et après les premières émeutes, il faut déjà noter que pas un seul responsable n'a osé clairement condamner en turc les actes de vandalismes, le tabassage d'un journaliste et le saccage d'un café arménien. L'ambassadeur turc Fuat Tanlay a même envoyé un communiqué de presse assez surréaliste en appelant les jeunes à "ne pas céder à la provocation" alors qu'on avait plutôt l'impression que ce sont ces derniers qui semaient la terreur dans les rues de la capitale européenne. 

L'un des principaux artisans néofascistes alimentant constamment la haine et le trouble public n'est autre que le correspondant du journal turc Hürriyet Yusuf Cinal, animateur sur Radio Anatolia (87.5 FM à Bruxelles) et gestionnaire du site internet YeniHaber.be. Célèbre publireporter négationniste et ultranationaliste turc, viré puis repêché par Hürriyet grâce au lobbying d'un homme d'affaires turco-bruxellois, ce personnage félicite régulièrement les jeunes pour avoir manifesté "l'esprit national" dans les rues de Bruxelles et va même jusqu'à rapporter (vrai ou faux?) les paroles des manifestants précisant que "nous avons donné un petit avertissement à Mehmet Koksal" qualifié de "prétendu journaliste indépendant" par Yusuf Cinal et que si "Mehmet Koksal ne change pas ses opinions pro-arménienne et pro-PKK, ce sera à lui de voir". Yusuf Cinal qui reçoit ce vendredi (26/10/07) le "ministre d'Etat" Emir Kir (PS) en studio où les deux hommes s'auto-congratulent tout en faisant part de leur analyse géopolitique sur les émeutes bruxelloises de l'extrême droite turque. J'espère que les propos tenus seront par le responsable politique seront traduits en langue française ou néerlandaise pour que je ne sois plus obligé de me taper tout ce boulot, non rémunéré, pour les médias belges. 

Aujourd'hui, entre deux manifestations "spontanées", vous avez d'un côté la presse turque qui relate "la colère des jeunes turcs contre le PKK" (en évitant soigneusement les actes de vandalisme) et la presse belge (francophone et flamande) qui évoquent, de manière étonnée, "les émeutes turques contre les Kurdes à Bruxelles" (en amalgamant les Turcs aux sympathisants d'extrême droite et les Kurdes au PKK). Si vous suivez ce blog, vous devrez savoir qu'aucun des raccourcis n'est valable pour décrire la situation actuelle dans les quartiers bruxellois. 

Publié par mehmet à 3:30 PM

http://allochtone.blogspot.com/2007/10/enqute-sur-les-meutes-bruxelloises.html
Dix jeunes Turcs arrêtés à Schaerbeek et Saint-Josse

DIVERS sam 27 oct 

La situation était calme, samedi, dans les communes bruxelloises de Schaerbeek et Saint-Josse-ten-Noode malgré un appel à descendre à nouveau dans la rue diffusé par sms parmi les jeunes Turcs. La police a cependant arrêté une dizaine de jeunes qui déambulaient de manière provocatrice dans la rue avec un drapeau turc, a-t-on appris auprès de la police locale de Bruxelles-Nord. 

Depuis jeudi, la police ne laisse rien passer et les services d'intervention sont massivement présents dans la rue. Jeudi et vendredi, il faisait calme, mais ce samedi la police a arrêté une dizaine de jeunes. 

Selon le porte-parole, ils déambulaient de manière provocante avec un drapeau turc sur le dos malgré l'interdiction de manifester. Ils resteront au commissariat jusque samedi soir. "Il n'y a cependant pas eu de rassemblement massif", a assuré Roland Tiébault, de la zone de police Bruxelles-Nord. 

D'après La Dernière Heure, un appel à manifester samedi à 13h Place Liedts à Schaerbeek avait été lancé il y a quelques jours par sms dans la communauté turque. "C'est pour l'instant, la seule indication dont nous disposons", a expliqué de son côté Johan Verleije, de la police locale. Comme aucune demande de manifestation n'a été introduite, tout rassemblement ou manifestation est interdit. 

La police locale et fédérale est massivement présente dans la rue. Il s'agit de quelque 360 agents, des agents locaux pour la moitié et des agents fédéraux pour l'autre moitié.

http://www.rtlinfo.be/news/article/50490/--Dix+jeunes+Turcs+arr%C3%AAt%C3%A9s+%C3%A0+Schaerbeek+et+Saint-Josse
Incidents à Saint-Josse et Schaerbeek: 93 arrestations et réaction du Sénat

DIVERS jeu 25 oct 

Au total, 93 personnes ont été privées de liberté, mercredi soir, dans le cadre des incidents à Saint-Josse et Schaerbeek commis à la suite du rassemblement de ressortissants turcs à la place Liedts à Schaerbeek, a-t-on appris jeudi au cours d'un point presse organisé par les bourgmestres des communes de Saint-Josse, Schaerbeek et Evere. 

Huit arrestations judiciaires 

Quatre-vingt-cinq personnes ont été arrêtées administrativement et 8 judiciairement, dont 3 ont été mises à disposition du parquet de Bruxelles. Parmi ces trois suspects, un seul est majeur. Sur les 85 personnes arrêtées administrativement, 21 sont domiciliées en dehors des communes de Saint-Josse, Schaerbeek et Evere et 10 en dehors de l'agglomération bruxelloise. 

Six policiers ont été blessés, dont quatre plus sérieusement 

Un véhicule de police a été bloqué par une voiture avenue Jottrand à Saint-Josse. Des pierres ont été jetées par des jeunes en direction du véhicule policier et trois agents ont été frappés à coups de barre de fer. Les policiers ont été contraints de pousser avec leur voiture d'autres véhicules pour se frayer un chemin et s'enfuir. Les trois policiers ont été admis à l'hôpital d'où ils sont ressortis durant la nuit. Ils subiront une incapacité de travail d'une durée indéterminée. Les trois occupants de la voiture qui a bloqué le véhicule de police ont été interpellés de même que deux auteurs présumés de jets de pierre. 

Un autre policier a été mis au sol et frappé par une dizaine de personnes à la rue de Liedekerke à Saint-Josse. Des lésions ont été constatées au niveau du cou, selon la police. Le policier subira également une incapacité de travail à durée indéterminée. 

Parmi les manifestants, la police n'a pas eu connaissance de blessés. 

Nombreux dégâts matériels 

Au niveau matériel, des dégâts ont été provoqués à du mobilier urbain, à des véhicules ou encore à des trams de la STIB. Les lieux stratégiques comme l'ambassade des Etats-Unis ou les commerces arméniens ou kurdes ont été épargnés en raison de la forte mobilisation des forces de l'ordre. 

Les objectifs initiaux des manifestants déjoués 

La police locale de la zone Bruxelles-Nord a indiqué jeudi que l'intervention des policiers mercredi dès 14 heures à la place Liedts, à Scharbeek, où étaient attendus 2.000 personnes, a permis d'éviter des incidents plus graves. Le bourgmestre de Schaerbeek, Bernard Clerfayt, a rappelé que la manifestation n'était pas autorisée. 

En raison des incidents qui avaient déjà éclaté à Saint-Josse et à Bruxelles dimanche soir, les autorités communales qui avaient eu vent du projet de rassemblement avaient décidé de mettre en place un dispositif policier important. Quelque 200 policiers ont été mobilisés mercredi soir sur la zone de police de Bruxelles-Nord (Schaerbeek, Saint-Josse et Evere) et 150 sur la zone de Bruxelles-Ixelles. Quatre arroseuses de la police fédérale avaient amenées sur place mercredi. 

L'objectif du rassemblement était double selon le bourgmestre de Schaerbeek. Les manifestants avaient l'intention de se rendre à l'ambassade des Etats-Unis et de saccager les établissements kurdes ou arméniens. Les appels au rassemblement ont été lancés par sms, internet et des chaînes de télévision turcophones qui émettent depuis l'Allemagne. 

Dispositif policier maintenu les prochains jours 

De nouveaux sms appelant à un rassemblement jeudi soir et samedi circulent dans la communauté turque bruxelloise. Les autorités communales de Schaerbeek et Saint-Josse ont averti que le dispositif policier sera maintenu durant les prochains jours. 

Les meneurs seront sévèrement punis selon Picqué 

Le Ministre-Président de la Région de Bruxelles-Capitale, Charles Picqué, a condamné fermement jeudi les débordements de violence de ces derniers jours sur le territoire des communes de Saint-Josse-ten-Noode et Schaerbeek. 

"Il est totalement inacceptable que la Région de Bruxelles-capitale et une partie de ses habitants soient pris en otage par des individus qui, par l'importation de conflits internationaux totalement extérieurs à notre pays, portent gravement atteinte à l'ordre et à la sécurité publics", a affirmé l'équipe Picqué dans un communiqué diffusé à l'issue de la réunion. 

Le gouvernement régional a dit regretter ces agissements "qui mettent à mal les efforts visant à assurer une coexistence harmonieuse entre les différentes communautés sur le territoire de la Région-capitale". 

Les ministres bruxellois ont par ailleurs demandé aux autorités compétentes de prendre toutes les mesures nécessaires pour assurer le bon déroulement de l'enquête afin que les auteurs et incitateurs à l'origine de messages poussant à l'agitation et à l'émeute, puissent être rapidement identifiés et que chaque acte commis soit sévèrement puni. 

Le gouvernement bruxellois a enfin tenu à saluer "la mobilisation des forces de police, des agents de prévention qui ont, dans des circonstances difficiles, pu apporter une réponse efficace et proportionnée à ces débordements ainsi que de ceux qui, par leur travail de médiation, ont tenté de calmer les esprits". 

Guy Verhofstadt appelle au calme 

Le premier ministre Guy Verhofstadt a quant à lui lancé ce jeudi un appel au calme. Il estime inacceptable que des problèmes de politique étrangère mènent à des violences en Belgique. 

"En Belgique, chacun, de quelque origine qu'il provienne, a le droit de construire son avenir dans la paix", a-t-il souligné. Même si d'autres problèmes devaient être à la base de perturbations, la violence n'offre pas une solution, a-t-il ajouté, lançant du même coup un appel au calme. 

Le Sénat devrait interpeller l’ambassadeur de Turquie 

Les services du ministre des Affaires étrangères ne manqueront pas de rappeler à l'ambassadeur de Turquie en Belgique le principe selon lequel un ambassadeur ne doit pas exalter sa population immigrée, s'il apparait après vérification que l'ambassadeur n'a pas respecté ce principe, a indiqué jeudi en substance le secrétaire d'Etat Vincent Van Quickenborne répondant au nom de Karel De Gucht. Si tel était le cas, les services en référeraient également aux autorités d'Ankara, a-t-il précisé. 

Le gouvernement était interrogé jeudi par le sénateur Josy Dubié (Ecolo) après les émeutes de dimanche et mercredi perpétrées vraisemblablement à l'instigation de l'organisation turque d'extrême droite "Les loups gris" liés au parti nationaliste MHP. Dimanche, des vandales ont réussi à pénétrer dans l'enceinte de l'ambassade des Etats-Unis, à arracher le drapeau américain qu'ils ont brûlé, et à le remplacer par un drapeau turc, a indiqué Josy Dubié. 

L’ambassadeur de Turquie exciterait régulièrement la population contre les minorités turques 

Le sénateur a dénoncé l'attitude d'organisations "fascisantes ultra-nationalistes", posé la question de la protection des ambassades et singulièrement de celle des Etats-Unis, la plus exposée à ce type d'actions. Il a également fait état d'informations selon lesquelles l'ambassadeur de Turquie interviendrait régulièrement en vue d'exciter la population contre les communautés minoritaires de Turquie et posé la question de son expulsion. 

Responsables sévèrement et rapidement punis 

La ministre de la Justice Laurette Onkelinx "condamne le plus fermement" les actions entreprises, a indiqué Vincent Van Quickenborne. Le Parquet a ouvert plusieurs dossiers judiciaires et l'objectif est actuellement l'identification des fauteurs de troubles, a-t-il ajouté, précisant que les autorités judiciaires bruxelloises feront preuve de la plus grande sévérité et célérité. 

Enfin, intervenant au nom du ministre de l'Intérieur Patrick Dewael, Vincent Van Quickenborne a indiqué que l'organisation turque d'extrême droite "Les loups gris" était répertoriée sur la liste belge des groupes religieux minoritaires mais n'était pas liée, en Belgique, à des actions terroristes. 

De leur côté, les associations turques condamnent les incidents 

Les incidents qui se sont produits dimanche dernier et mercredi soir dans les communes de Schaerbeek et Saint-Josse sont inacceptables, selon Selimat Belkiran, de l'Union des associations turques. L'Union espère pouvoir empêcher ces manifestations illégales à l'avenir, afin que de tels incidents restent isolés. "On ne peut manifester que légalement", indique-t-elle. 

"Des incidents tels que ceux de dimanche et mercredi sont inacceptables", a précisé M. Belkiran. "Cela ne fait pas notre affaire et dessert notre image. Ceux qui veulent manifester doivent demander une autorisation et le faire dans le calme." 

Pourquoi des débordements à Bruxelles et pas à Anvers ? 

Les incidents se sont produits après que des appels à manifester eurent été relayés sur internet et par SMS. A Anvers également, des jeunes Turcs se sont rassemblés, mais sans provoquer de débordements. "Là, on s'est immédiatement mis à table avec les différentes organisations turques et avons pris contact avec la police. Une délégation s'est ensuite rendue sur les lieux où les manifestants devaient se rassembler pour discuter avec eux. Nous leur avons clairement fait comprendre qu'il n'y avait pas de manifestation et qu'il ne pouvait y en avoir. De cette manière, nous avons réussi à calmer les esprits. J'ignore ce qui s'est passé à Bruxelles et pourquoi la situation s'est envenimée." 

En tous cas, M. Belkiran espère que le calme régnera durant les prochains jours. "Naturellement, la situation au Kurdistan jouera un rôle. Ce qui se passe là-bas est suivi avec attention ici. Pour le moment, nous n'avons pas connaissance de nouveaux appels par SMS ou internet qui pourraient une nouvelle fois mener à des problèmes." 

Entre-temps, l'Union essaie d'organiser elle-même une manifestation, selon Selimat Belkiran. "Nous avons introduit une demande pour tenir un meeting à Anvers. Nous pourrions ainsi témoigner notre rejet du terrorisme d'une manière organisée et chacun pourrait descendre dans la rue pour faire de même." 

Le Centre pour l'égalité des chances condamne également 

Le Centre pour l'égalité des chances et la lutte contre le racisme (CECLR) s'est dit "préoccupé", jeudi, dans un communiqué, par les événements de ces derniers jours à Saint-Josse et à Schaarbeek. Il condamne les manifestations violentes de dimanche et de mercredi soir. 

"Dans un Etat de droit, l'expression des opinions est indissociable du respect des personnes et des biens, du débat public et du vivre ensemble", ajoute le CECLR. 

"Le Centre sera attentif à ce que le caractère raciste de certains actes commis lors de ces manifestations soit bien pris en compte par les autorités policières et judiciaires, et que les instigateurs qui auraient incité à la haine soient identifiés et sanctionnés", poursuit le communiqué. 

Viser une personne ou un groupe de personnes, en raison de leur origine nationale ou ethnique, ou en raison de leurs convictions politiques, constitue une circonstance aggravante aux termes de la loi du 30 juillet 1981 (modifiée par la loi anti-discrimination du 10 mai 2007), ajoute le CECLR. 

Au-delà de l'aspect judiciaire, le Centre rappelle la nécessité de réfléchir aux conditions du débat démocratique dans notre pays. "Il faut que les pouvoirs publics, mais aussi les acteurs de la société civile, mettent tout en œuvre pour éviter les radicalisations qui génèrent l'intolérance et la violence", conclut le Centre.

http://www.rtlinfo.be/news/article/49393/--Incidents+%C3%A0+Saint-Josse+et+Schaerbeek:+93+arrestations+et+r%C3%A9action+du+S%C3%A9nat
Manifestation sans incident de Turcs contre le PKK à Liège

SOCIéTé sam 27 oct 

Une petite centaine de personnes d'origine turque ont manifesté, samedi à Liège, contre le PKK, le parti des travailleurs du Kurdistan. Munis de drapeaux turcs et de calicots, hommes, femmes et enfants ont rappelé leur opposition au mouvement rebelle interdit en Turquie, où il est considéré comme un parti terroriste. La manifestation s'est déroulée dans le calme, selon la porte-parole de la police de Liège. 

Le cortège est parti vers 12h30 de la place Saint-Nicolas pour arriver une heure plus tard place Saint-Lambert, au centre-ville, avant de se disloquer vers 14h. 

« Toutes les deux semaines, nous entendons qu'il y a des attentats en Turquie, perpétrés par le PKK contre l'armée turque. Nous perdons beaucoup de jeunes, obligés d'entrer au service militaire et de nombreuses familles souffrent », a insisté Mustafa Ozdemir, un des organisateur de la manifestation, qui se définit comme faisant partie de l'aile gauche des Turcs présents à Liège. Trois mille affiches avaient été distribuées, appelant à la manifestation, a encore précisé Mustafa Ozdemir qui estime à quelque 20.000 personnes la communauté turque de Liège.

http://www.rtlinfo.be/news/article/50453/--Manifestation+sans+incidents+de+Turcs+contre+le+PKK+%C3%A0+Li%C3%A8ge
TURQUIE/IRAK
25/10: une manifestation anti PKK dégénère

Schaerbeek et Saint-Josse. Nouveaux heurts, mercredi soir: une foule de jeunes turcs scandant des slogans nationalistes contre le PKK, ont affronté les forces de l’ordre et causé de multiples dégâts du côté de la chaussée d’Haecht, de la rue de Liedekerke et la place Houwaert. 

Ces manifestations sont dénoncées de toute part notamment par Emir Kir (PS), l’homme politique d’origine turc le plus plébiscité lors des dernières élections régionales bruxelloises. Pour le journaliste indépendant Mehmet-Koksal, ces manifestations sont le fruit de manipulations visant à servir l’agenda politique d’Ankara. 

Voir la vidéo 

25/10: une manifestation anti PKK dégénère 
http://www.telebruxelles.net/portail/content/view/1488/166/
Quinze rebelles du PKK tués dans une opération militaire dans l'est du pays
LEMONDE.FR avec AFP et Reuters | 28.10.07 | 15h24 • Mis à jour le 28.10.07 | 15h24 

Alors que le ministre des affaires étrangères turc, Ali Babacan, se rendait à Téhéran pour rencontrer son homologue iranien, dimanche 28 octobre, l'armée turque a lancé une opération militaire contre le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dans la province de Tunceli, dans l'est du pays. Selon la chaîne de télévision CNN Turk, qui affirme que l'opération a eu lieu dans les zones montagneuses entre les villes de Tunceli et Erzurum, au moins quinze rebelles kurdes ont été tués. 

L'armée affirme avoir tué plus de 60 membres du PKK depuis une attaque des séparatistes qui a coûté la vie à 12 soldats, le 21 octobre."Ceux qui nous font souffrir vont souffrir à un degré qu'ils ne peuvent même pas imaginer et nous sommes déterminés sur cette question", a rappelé le général Yasar Büyükanit dimanche, à la veille de la fête nationale turque. 

A Téhéran, Ali Babacan s'est montré tout aussi virulent et n'a pas exclu une opération militaire contre les bases arrières du PKK dans le Kurdistan irakien. "Nous disposons de différents instruments. Nous pouvons utiliser la voie diplomatique ou nous pouvons avoir recours à la force militaire. Toutes [ces options] sont sur la table", a-t-il affirmé. Mais le ministre des affaires étrangères iranien, chez qui la Turquie espérait trouver un allié, s'est montré peu enclin à approuver l'option militaire. 

"Je pense que nous pourrons venir à bout de ces petits groupes, a répondu Manouchehr Mottaki, il y a différentes méthodes pour y parvenir. Nous espérons que notre coopération nous permettra de résoudre ce problème le plus rapidement possible". Ce sentiment est également partagé par le premier ministre irakien Nouri Al-Maliki et président iranien Mahmoud Ahmadinejad. A leur yeux, l''option militaire n'était pas la seule pour trouver une solution à la crise qui doit être résolue de façon pacifique".

http://www.lemonde.fr/web/imprimer_element/0,40-0@2-3214,50-972126,0.html
Ankara maintient toujours sa menace militaire en semaine diplomatique

La Turquie a averti dimanche qu'elle entendait conserver toutes ses options, y compris militaire, contre les rebelles kurdes réfugiés dans le nord de l'Irak, avant une semaine de contacts diplomatiques intenses, en particulier avec les Américains. 

L'armée turque a pour sa part continué ses ratissages contre les séparatistes kurdes à l'intérieur du pays avec une importante opération à laquelle participaient plusieurs milliers de soldats dans l'est, à 600 km de la frontière avec l'Irak. Dimanche, 15 militants kurdes du PKK auraient été tués dans la province de Tunceli, a affirmé la télévision CNN Turk. L'opération, appuyée par des hélicoptères, a eu lieu dans une zone montagneuse, près de la ville de Pulumur, à environ 600 km au nord de la frontière avec l'Irak, selon la même source. 

La principale route entre la ville de Tunceli, une place forte du PKK, et la province voisine d'Erzurum, plus à l'est, avait été fermée dimanche matin lorsque l'opération de ratissage a commencé, selon la même source. 

L'opération fait suite à l'explosion mercredi dans cette zone de deux engins à retardement alors que l'armée était en train de désamorcer des mines. L'explosion n'avait pas fait de victimes. 

Aucune confirmation officielle de l'incident de dimanche n'était disponible dans l'immédiat. 

L'armée turque a promis une réponse qu'ils "ne peuvent même pas imaginer" aux militants kurdes pour leurs attaques contre les militaires, dans un message du chef de l'état-major publié dimanche à l'occasion de la fête nationale turque lundi. 

"Ceux qui nous font souffrir vont souffrir à un degré qu'ils ne peuvent même pas imaginer et nous sommes déterminés sur cette question", a déclaré le général Yasar Büyükanit dans un message publié à la veille du 84è anniversaire de la création de la République turque le 29 octobre 1923. 

L'éventualité d'une opération militaire contre les bases arrières des rebelles kurdes dans le nord de l'Irak s'est renforcée après l'échec vendredi de pourparlers à Ankara avec les Irakiens. 

La Turquie lancera une opération "quand ce sera nécessaire", sans tenir compte de l'opinion de la communauté internationale, a averti samedi le Premier ministre Recep Tayyip Erdogan, qui s'est montré excédé par les appels à la retenue des Etats-Unis. 

Il devrait s'en expliquer jeudi avec la Secrétaire d'Etat américaine Condoleezza Rice qui fera un crochet par Ankara avant de se rendre à une Conférence internationale des pays voisins de l'Irak, vendredi et samedi à Istanbul. 

Washington veut à tout prix éviter une déstabilisation du Kurdistan irakien, l'une des rares régions pacifiées d'Irak, mais la Turquie montre des signes d'impatience. 

Elle a massé des troupes dans le sud du pays, près de la frontière avec l'Irak, et des unités de commandos ainsi que de l'équipement militaire ont été acheminés dans cette zone, selon la presse turque. 

Après Ankara, les discussions vont se poursuivre à la Conférence d'Istanbul qui se tient au niveau des ministres des Affaires étrangères et à laquelle devrait assister le chef de la diplomatie irakienne Hoshyar Zebari. 

MM. Zebari et Babacan devraient se rencontrer en tête à tête à Istanbul, a indiqué dimanche à l'AFP un diplomate turc. 

Le point d'orgue des pourparlers entre les Etats-Unis et la Turquie, aura lieu lundi 5 novembre avec une rencontre entre M. Erdogan et le président George W.Bush à la Maison Blanche. 

Il s'agira des premiers entretiens entre les deux responsables depuis la victoire du Parti de la justice et du développement (AKP), issu de la mouvance islamiste, de M. Erdogan aux législatives de juillet. 

Le président du Kurdistan irakien Massoud Barzani a de son côté souhaité des négociations directes avec Ankara mais les Turcs ont déjà laissé entendre que Bagdad est leur seul interlocuteur. 

Cinq personnes ont par ailleurs été légèrement blessées par l'explosion d'un engin de faible puissance dans une ville du nord-ouest de la Turquie où se déroulait une manifestation anti-PKK. (AFP, 28 oct 2007)

http://www.info-turk.be/350.htm#craignent
Ankara n'obtient pas le soutien de Téhéran pour l'intervention à Irak

Le ministre turc des Affaires étrangères, Ali Babacan, en visite en Iran, a averti dimanche que l'option militaire contre les rebelles kurdes du nord de l'Irak restait ouverte, mais il n'a pas obtenu le soutien de Téhéran. 

"Nous disposons de différents instruments. Nous pouvons utiliser la voie diplomatique ou nous pouvons avoir recours à la force militaire", a-t-il déclaré à l'issue de son entretien avec son homologue iranien, Manouchehr Mottaki, à Téhéran. 

"Toutes (ces options) sont sur la table", a-t-il ajouté, cité par la télévision iranienne Press-TV. 

"Le peuple turc a perdu patience. (...) Nous demandons à tous nos amis de nous soutenir dans nos efforts, notre combat contre le terrorisme", a-t-il encore indiqué. 

M. Mottaki n'a pas pour autant soutenu l'idée d'une opération militaire turque au Kurdistan irakien. 

"Je pense que nous pourrons venir à bout de ces petits groupes", a-t-il affirmé. "Il y a différentes méthodes pour y parvenir. Nous espérons que notre coopération nous permettra de résoudre ce problème le plus rapidement possible", a-t-il indiqué. 

Le président iranien, Mahmoud Ahmadinejad, a aussi privilégié une solution politique lors d'une conversation téléphonique avec le Premier ministre irakien, Nouri al-Maliki. (AFP, 28 oct 2007)

http://www.info-turk.be/350.htm#soutien
Un soldat turc tué par l'explosion d'une mine

Reuters - Lundi 29 octobre, 10h31 
TUNCELI, Turquie (Reuters) - Un soldat turc a été tué lundi par l'explosion d'une mine posée par des rebelles kurdes, rapportent les forces de sécurité. 

L'incident s'est produit au cours d'une opération militaire mobilisant 8.000 soldats contre les activistes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) dans la province orientale de Tunceli. 

Dimanche, l'armée turque avait annoncé avoir tué une vingtaine de séparatistes du PKK dans la même région. 

Ankara se juge également menacée par les séparatistes kurdes qui ont établi leurs bases dans le nord de l'Irak pour attaquer la Turquie. Le ministre turc des Affaires étrangères, Ali Babacan, a fait savoir que toutes les options, militaires comme diplomatiques, étaient "sur la table" dans ce dossier. 

Le PKK, interdit, a tué une quarantaine de personnes durant le mois écoulé, dont 12 soldats lors de sa dernière attaque de grande ampleur. Il dit avoir pris en otages huit militaires. 

Le gouvernement turc fait l'objet de fortes pressions pour qu'il agisse contre le PKK. Des pourparlers turco-irakiens visant à désamorcer la crise ont échoué vendredi, Ankara jugeant les propositions irakiennes insuffisantes. 

La Turquie a déployé environ 100.000 soldats à la frontière, appuyés par des chasseurs, des hélicoptères de combat et des chars, en vue d'une éventuelle offensive de grande ampleur contre les quelque 3.000 rebelles qu'elle soupçonne de se cacher en Irak. 

Les Etats-Unis sont opposés à toute intervention de grande ampleur, craignant qu'elle ne déstabilise une région de l'Irak jusqu'ici relativement épargnée par les violences. 

Le nationalisme turc, alimenté par les opérations séparatistes, est monté d'un cran lundi à l'occasion du 84e anniversaire de la république laïque fondée par Mustafa Kemal, dit Atatürk ("père des Turcs"). 

Le président Abdullah Gül devait célébrer cette journée tandis que villes et villages déployaient le drapeau national et se couvraient de portraits d'Atatürk.

http://fr.news.yahoo.com/rtrs/20071029/twl-turquie-kurdes-38cfb6d.html
La colère des villageois kurdes en Irak chassés par les obus turcs

"Les Turcs se comportent comme Saddam Hussein, ils nous bombardent et nous chassent de nos terres", raconte très en colère Khalwat Rachit, qui a fui Nezouri, un petit village du Kurdistan irakien, menacé par les tirs de l'artillerie turque. 

Une quinzaine de familles de cette bourgade, à 60 km au nord-est de Zakho, ont trouvé refuge à Begova, une localité voisine qui abrite paradoxalement une base militaire turque, en vertu d'un accord passé en 1997 entre le parti de l'actuel président du Kurdistan irakien, Massoud Barzani, et Ankara. 

"Raja, ma petite fille, n'en pouvait plus de ces tirs. Elle pleurait, elle faisait des cauchemars, alors nous avons décidé de fuir", poursuit cette villageoise de 50 ans, vêtue d'une longue robe traditionnelle kurde, les cheveux cachés par un foulard blanc. 

"Nous n'avons plus rien, nous avons dû tout abandonner", poursuit-elle, appelant le gouvernement régional à l'aide. 

L'ancien dictateur irakien "Saddam Hussein avait brûlé nos maisons pour nous chasser et nous avons dû fuir. Après la chute du tyran, nous sommes revenus à Nezouri et avons tout reconstruit avec l'aide de notre gouvernement", raconte encore la mère de famille. 

"Et maintenant, c'est une autre dictature qui nous fait fuir de nos terres, de nos maisons", lance-t-elle, n'hésitant pas à comparer les autorités turques au régime du Baas irakien. 

"Nous demandons à notre président (ndlr, Massoud Barzani) de nous aider car la vie ici est très dure, mon mari est handicapé, nous n'avons aucun salaire", lance Khalwat Rachit, la voix étranglée par l'émotion. 

Pour sa part, le maire de Nezouri, Khalil Mirmeh, en costume traditionnel kurde, affirme que les maisons de son village ont été détruites par les bombardements turcs. 

"Le pont du village a été détruit, ce qui isole totalement trois autres villages voisins où il est impossible de se rendre même à pied", assure-t-il, entouré de ses petits enfants. 

"Mon frère a déjà été tué par les Turcs il y a 10 ans alors qu'il était dans son champ en train de travailler", se souvient ce sexagénaire. 

Mais il se dit déterminé face à l'adversité: "Même s'ils viennent, nous sommes les plus forts, nous défendons nos terres, nos villages, et nos familles". 

Montrant des bandes d'enfants courant dans les rues de la bourgade, autour des maisons abritant les déplacés, le maire de Nezouri s'exclame: "Il faut dire au monde entier que les Turcs doivent cesser ces bombardements contre des innocents". 

Une délégation représentant huit ONG kurdes s'est rendue à Begova pour "témoigner des souffrances de ces réfugiés" et va "transmettre à l'ONU un rapport sur la situation", affirme Moussa Ahmed, l'un des dirigeants de ce groupe. 

Quant au représentant du maire de Begova, Abdel Fayçal, il confirme que sur les 15 villages frontaliers de cette zone, cinq ont été bombardés par l'artillerie turque et trois de ces hameaux ont été évacués de leurs habitants, qui viennent se réfugier dans sa bourgade. (AFP, 26 oct 2007)

http://www.info-turk.be/350.htm#villageois
Turquie : Recep Tayyip Erdogan entretient la pression sur l'Irak

LE MONDE | 26.10.07 | 14h44 • Mis à jour le 26.10.07 | 14h44 

En visite à Bucarest, le premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan, a vivement critiqué, jeudi 25 octobre, les appels à la modération de la secrétaire d'Etat américaine, Condoleezza Rice, après l'attaque sanglante de dimanche des rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), qui opèrent depuis le territoire irakien. "Bien sûr qu'elle (Mme Rice) peut souhaiter que la Turquie n'organise pas d'opération en dehors de ses frontières, mais la décision sur la nécessité d'une telle intervention nous appartient, a déclaré M. Erdogan, avant d'ajouter : Est-ce que les gens ne se demandent pas ce que les Américains sont venus chercher en Irak, à 10 000 km de chez eux. Moi je suis dérangé (par le PKK). En quoi les Américains étaient-ils dérangés par l'Irak ?" 

A Ankara, le président turc, Abdullah Gül, a également tenu des propos très fermes. "Notre patience est à bout et nous ne tolérerons pas que le sol irakien soit utilisé pour des activités terroristes", a-t-il averti lors d'une réunion des pays voisins de la mer Noire. Présent à cette rencontre, l'Américain Matthew Bryza, secrétaire d'Etat adjoint pour les affaires européennes et d'Eurasie, a assuré que Washington s'efforçait d'obtenir la libération de huit soldats turcs capturés par le PKK au cours de l'attaque qui a fait 12 morts dans les rangs de l'armée turque. 

Cet assaut, qui a aussi fait 34 morts parmi les rebelles, a fait monter la pression en Turquie pour une intervention militaire contre le PKK, autorisée la semaine dernière par le Parlement turc. 

C'est dans ce climat de tension qu'une délégation irakienne dirigée par le ministre de la défense, Abdel Qader Mohammed Jassim, est arrivée, jeudi, dans la capitale turque pour tenter d'éviter une telle intervention. Le ministre devait rencontrer des responsables turcs vendredi matin. 

Le département d'Etat américain a annoncé que M. Rice se rendrait en Turquie les 2 et 3 novembre. M. Erdogan doit de son côté rencontrer le président américain le 5 novembre. - (AFP, Reuters.) 

Article paru dans l'édition du 27.10.07.

http://www.lemonde.fr/web/article/0,1-0@2-3214,36-971544@51-960605,0.html
P-O : entretiens entre Turcs et Irakiens

Ce vendredi matin se déroulait une nouvelle rencontre à propos de la rébellion kurde à la frontière entre l'Irak et la Turquie. Deux membres du gouvernement irakien se sont entretenus avec deux collègues turcs. 

Source:Belga - 26 oct 2007 12:10 

Les délégations turque et irakienne se sont réunies ce vendredi à Ankara pour des entretiens visant à éviter une intervention turque dans le nord de l'Irak. Des discutions cruciales au ministère turc des Affaires étrangères. Les délégations se sont séparées après 1 heure 30 de discussions. Aucun commentaire n’a été fait. 

Les deux ministres irakiens de la Défense Abdel Qader Mohammed Jassim et de la Sécurité nationale Shirwan al-Waeli ont discuté avec les ministres turcs des Affaires étrangères Ali Babacan et de l'Intérieur Besir Atalay. Selon des informations non confirmées, Ali Babacan se serait rendu à l'état-major pour des consultations. 

Turcs et Irakiens devaient discuter des moyens de lutter contre les rebelles kurdes du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) qui se servent du nord de l'Irak comme base arrière pour attaquer l'armée turque.

http://www.rtbf.be/info/international/ARTICLE_128321
Ankara prêt à envisager toutes les options pour le Kurdistan

Reuters - Dimanche 28 octobre, 12h37 
TEHERAN (Reuters) - Toutes les options, militaire comme diplomatique, "sont sur la table" dans la lutte contre les séparatistes kurdes du PKK réfugiés dans le nord de l'Irak, a déclaré le ministre turc des Affaires étrangères, Ali Babacan. 

"La Turquie a différents instruments à sa disposition face au PKK", a-t-il dit lors d'une conférence de presse à Téhéran, où il était en visite. 

"Par exemple, nous pouvons utiliser ou continuer à utiliser des moyens diplomatiques, ou bien recourir à des moyens militaires. Toutes ces options sont sur la table, pour ainsi dire", a-t-il ajouté. 

Babacan, qui a rencontré son homologue iranien Manouchehr Mottaki, a ajouté que la lutte contre le terrorisme était d'une "énorme importance" pour la Turquie, tout comme l'intégrité territoriale de l'Irak. 

"Les deux choses ne sont pas contradictoires. Notre objectif est de frapper les groupes terroristes (...) Nous n'avons aucune arrière-pensée concernant le territoire irakien et ses ressources", a-t-il souligné. 

Le chef de la diplomatie turque a remercié l'Iran pour son aide dans la lutte contre le PKK et a ajouté avoir parlé de la poursuite de cette coopération au cours de ses discussions à Téhéran. 

Lors de cette conférence de presse, Mottaki a rappelé que l'Iran condamnait "les récents actes de terrorisme commis par le PKK en Turquie" et a souligné "la nécessité de lutter contre les terroristes". 

AHMADINEJAD TELEPHONE A MALIKI ET TALABANI 

Le gouvernement de Bagdad a annoncé dans la nuit de samedi à dimanche que le président iranien Mahmoud Ahmadinejad avait téléphoné au Premier ministre irakien Nouri al Maliki et au président Djalal Talabani pour parler de ce dossier. 

Ahmedinejad, tout en dénonçant les "activités terroristes" du PKK, privilégie une solution pacifique à la crise afin d'éviter une intervention de l'armée turque dans le nord de l'Irak, ont fait savoir les Irakiens. 

"Les deux hommes sont convenus de la nécessité de s'opposer aux activités terroristes du PKK, qui nuisent aux intérêts de l'Irak, de la Turquie et de l'Iran", précisent les services de Maliki dans un communiqué. 

"Ils conviennent que l'action militaire n'est pas la seule option pour régler cette crise, qui doit être résolue par des moyens pacifiques." 

Le président iranien a également téléphoné à son homologue irakien Djalal Talabani, un Kurde, pour dire "sa solidarité avec le peuple irakien qui désire vivre en paix" et offrir son aide en vue de faire baisser la tension à la frontière irako-turque. 

Talabani, précisent ses services, "a exprimé l'espoir que le président Ahmadinejad puisse convaincre le ministre turc des Affaires étrangères Ali Babacan, actuellement en Iran, que le langage du dialogue et de la compréhension doit l'emporter sur celui de la menace et de l'option militaire". 

Samedi, le Premier ministre turc Tayyip Erdogan a une nouvelle fois menacé d'ordonner à son armée d'effectuer une incursion contre les rebelles kurdes dans le nord de l'Irak, après l'échec de pourparlers turco-irakiens visant à éviter ce scénario. 

Les dirigeants turcs ont jugé inadaptées les propositions d'une délégation irakienne venue tout spécialement vendredi à Ankara. 

Près de 100.000 soldats turcs ont été déployés le long de la frontière irakienne dans l'attente d'une éventuelle opération contre les 3.000 combattants du PKK réfugiés en Irak. 

Les Etats-Unis sont opposés à toute intervention de grande ampleur, craignant qu'elle ne déstabilise une région de l'Irak jusqu'ici relativement épargnée par les violences.

http://fr.news.yahoo.com/rtrs/20071028/twl-turquie-irak-pkk-38cfb6d.html
Kurdistan: une intrusion turque pourrait forcer Washington à agir contre l'Iran

14:13 | 29/ 10/ 2007 

MOSCOU, 29 octobre - RIA Novosti. Le président du parlement irakien Mahmoud al-Mashhadani a déclaré vendredi dernier que l'Irak cesserait de livrer du pétrole à la Turquie en réponse à un éventuel embargo économique. 

Cela intervient après l'ultimatum lancé par le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan qui avait notamment déclaré qu'Ankara pourrait réduire ses exportations vers son voisin irakien. "Nous jouons le rôle principal dans l'approvisionnement de l'Irak en eau, en produits alimentaires et en énergie, cependant, les terroristes qui agissent contre nous résident tranquillement dans le Nord de l'Irak", avait fait remarquer le premier ministre turc. 

Les experts interrogés par RBC Daily estiment qu'Ankara ne pouvait que réagir aux provocations des séparatistes du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) ne serait-ce que par une menace d'intervention au Kurdistan. D'ailleurs, pour l'instant, il est prématuré de parler d'une opération de grande envergure des militaires turcs, malgré les déclarations bellicistes d'Ankara et les actions lancées par l'armée turque. 

Mais les sanctions économiques réciproques de l'Irak et de la Turquie ne pourront avoir de graves répercussions ni sur les économies de ces pays, ni sur les prix mondiaux des hydrocarbures. "Par exemple, le pétrole peut parvenir à Ceyhan en provenance d'Azerbaïdjan. En outre, le prix actuel du pétrole tient déjà compte des risques liés à une éventuelle campagne turque. Si deux dollars s'ajoutent au prix actuel du pétrole, qui frôle les 100 dollars le baril, ce serait une broutille", estime Sergueï Borovikov, expert du groupe pétersbourgeois Edification de l'avenir. Cependant, aussi bien Ankara que Bagdad essaient de s'attirer le soutien des Américains dans le règlement tant des conflits économiques que du problème de l'intervention des Turcs en Irak du Nord. 

Les Etats-Unis ont besoin d'une stabilité relative au Kurdistan, car une intervention des Turcs pourrait perturber les plans du Pentagone sur la préparation d'une éventuelle campagne militaire contre l'Iran, en entraînant les Kurdes iraniens dans le conflit. Dans ce cas, la situation échapperait entièrement au contrôle américain, ce qui contraindrait la Maison Blanche à passer des menaces proférées à l'adresse de Téhéran à des actions concrètes. "Washington juge nécessaire de retenir en ce moment la Turquie, pour que les Turcs n'interviennent pas prématurément", estime Sergueï Borovikov. 

Cet article est tiré de la presse et n'a rien à voir avec la rédaction de RIA Novosti.

http://fr.rian.ru/world/20071029/85795070.html
Kurdistan: La Turquie pressée d'agir

International 27/10/2007 - 09:51 

Les propositions faites sur le dossier kurde par la délégation irakienne en visite à Ankara n'ont pas satisfait la Turquie. Un diplomate turc a déclaré vendredi que la délégation irakienne avait proposé de supprimer tout soutien logistique au PKK, de restreindre la liberté de mouvement de ses hommes et de fermer plusieurs locaux liés au mouvement. 

Mais la Turquie qui a massé 100 000 hommes à la frontière réclamait une solution immédiate et la perspective d'une intervention turque au Kurdistan semble de plus en plus probable.

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200743/kurdistan-la-turquie-pressee-d-agir_67460.html?popup
Une vingtaine de combattants du PKK tués par l'armée en Turquie

28.10.07 | 14h53 

TUNCELI, Turquie (Reuters) - Une vingtaine de combattants séparatistes kurdes du PKK ont été tués lors d'accrochages avec l'armée dans l'est de la Turquie, a-t-on appris de source militaire. 

On avait indiqué un peu plus tôt de même source qu'une opération militaire mobilisant quelque 8.000 hommes avaient été déclenchée contre la guérilla du Parti des travailleurs kurdes dans le centre et l'est du pays. 

Cette opération coïncide avec les préparatifs pour une éventuelle intervention des forces d'Ankara dans le nord de l'Irak, où se trouvent des bases arrières du PKK.

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-32999812@7-37,0.html
Turquie / Irak: Eviter le point de rupture

La délégation irakienne quitte ce dimanche la capitale turque sans résultat pour désamorcer la crise et sans que de nouvelles discussions entre Bagdad et Ankara soient programmées. Alors que l'armée turque est plus que jamais sur le qui-vive, les grandes manoeuvres diplomatiques vont se poursuivre en attendant le rendez-vous entre le président George W. Bush et son homologue turc, Recep Tayyip Erdogan. 

Le 5 novembre, le Premier ministre turc se rend à Washington pour y rencontrer le président américain. De cet entretien dependra l'intervention terrestre des Turcs en Irak car, Il n'y a guère plus que le président Bush qui puisse persuader son allié de toujours, de ne pas donner l'ordre à ses 100 000 hommes de franchir la frontière. 

Mais d'ici-là, tout peut quand même arriver tant la pression est forte. « Je ne sais pas ce qui peut se passer jusqu'à mon voyage en Amerique » a reconnu lui meme le Premier ministre turc. 

La presse est très remontée ce matin contre les propositions irakiennes jugées ridicules pour lutter contre le PKK sur son territoire. Elle qualifie « de point de rupture » l'échec des discussions d'hier entre Turcs et Irakiens. 

La délégation irakienne a proposé de supprimer tout soutien logistique au PKK et de mieux surveiller les frontières pour éviter les infiltrations. Propositions insuffisantes pour Ankara, et surtout pas assez rapides à mettre en place. Le gouvernement turc veut des mesures urgentes et décisives pour contrer les attaques rebelles qui font morts et prisonniers dans les rangs turcs. Un camouflet difficilement acceptable pour la très puissante armée turque qui depuis, ronge son frein. 


par RFI 
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http://www.rfi.fr/actufr/articles/094/article_58294.asp
Le premier ministre turc accuse l'UE de refuser de coopérer dans la lutte contre les séparatistes kurdes

14:14 | 27/ 10/ 2007 

ANKARA, 27 octobre - RIA Novosti. Le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan a accusé les pays de l'Union européenne de refuser de coopérer avec Ankara dans la lutte contre les séparatistes kurdes. 

"Malgré la reconnaissance du caractère terroriste du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), aucun pays membre de l'UE n'a extradé aucun terroriste vers la Turquie", a déclaré samedi le chef du gouvernement turc lors d'une conférence à Istanbul. Son discours a été retransmis par des chaînes de télévision turques. 

"La Turque est déterminée à faire face à la terreur, personne ne la contraindra à renoncer à cette lutte. Nous voudrions que nos amis nous soutiennent", a indiqué Recep Tayyip Erdogan. 

Les pourparlers qui ont eu lieu vendredi à Ankara entre une délégation de hauts représentants irakiens et les autorités turques sur le règlement de la crise éclatée entre les deux pays n'ont pas apporté de résultats. 

La Turquie a réfuté les propositions irakiennes en déclarant qu'elle attendait des mesures urgentes et décisives de Bagdad dans la lutte contre les rebelles du PKK. 

Selon le ministère turc des Affaires étrangères, les idées irakiennes prendront longtemps pour être mises en oeuvre, alors que le facteur temps est très important. 

La Turquie demande à l'Irak d'interdire l'activité du PKK sur son territoire, de cesser de lui apporter un soutien matériel et autre et d'extrader les chefs des séparatistes. Le 22 octobre, au cours de sa visite à Bagdad, le ministre turc des Affaires étrangères a transmis ces exigences d'Ankara au président irakien Jalal Talabani. 

La semaine dernière, le parlement turc a donné son feu vert à une opération transfrontalière en Irak du Nord où sont concentrés, d'après les données des militaires, environ 3500 séparatistes kurdes. 

Une opération de grande envergure contre les rebelles kurdes continue dans le Sud-Est de la Turquie où sont stationnés environ 100000 militaires avec emploi d'armements lourds et de l'aviation qui bombardent les bases des séparatistes.

http://fr.rian.ru/world/20071027/85670311.html
Empêchons une guerre entre Turcs et Kurdes

kendal nezan président de l’institut kurde de Paris. 
QUOTIDIEN : lundi 29 octobre 2007 

Je reviens du Kurdistan irakien où la population reste sereine mais très mobilisée face aux menaces turques d’intervention militaire. Les dirigeants politiques font preuve d’unité et affichent leur détermination à défendre leur pays et leurs libertés chèrement acquises. Environ 40 000 peshmergas (combattants kurdes) sont déployés le long de la frontière turque avec l’ordre de s’opposer par tous les moyens à une invasion turque. 

L’état d’esprit dominant chez les Kurdes d’Irak, et dans une très large mesure chez les Kurdes des pays voisins et de la diaspora, est que la Turquie veut se servir du prétexte de la lutte contre le PKK pour envahir le Kurdistan irakien et détruire les institutions du jeune Etat kurde autonome : pour les nationalistes turcs, toute entité étatique kurde constitue un danger pour la fragile «unité nationale turque» par sa valeur d’exemple pour les quelque 18 millions de Kurdes de Turquie. 

Les généraux turcs et leurs relais dans les médias et les partis politiques ne cessent de ressasser ce thème pour préparer l’opinion turque à une guerre contre les Kurdes d’Irak. Pourtant, l’usage abondant du spectre de «péril kurde» lors des récentes élections n’a pas produit les effets escomptés puisque les candidats des partis ultranationalistes proches de l’armée ont essuyé de sérieux revers dans l’électorat turc. Et les électeurs kurdes se sont partagés entre le parti prokurde de la Société démocratique (DTP) et le Parti de justice et développement (AKP) du premier ministre Erdogan, parce que ce dernier parlait de la nécessité de reconnaître la «réalité kurde» et s’opposait à toute intervention militaire. On se souvient encore de son fameux discours électoral où il invitait les généraux turcs à réduire d’abord les milliers d’hommes armés du PKK agissant à l’intérieur des frontières turques. Ce constat est également partagé par les responsables politiques kurdes irakiens. Ils font remarquer que la lutte armée du PKK, lancée en 1984, est bien antérieure à l’émergence d’un gouvernement kurde irakien, en 1992, et que ni les quelque 24 incursions militaires turques dans le Kurdistan irakien ni la capture du chef du PKK Abdullah Ocalan au Kenya, grâce au soutien de la CIA, n’ont permis à Ankara de régler «le problème du PKK». 

Si la Turquie n’a pas été capable de supprimer les bases du PKK dans ses montagnes de Dersim et de Bingöl, comment peut-elle demander à l’Irak de chasser les maquisards du PKK de leurs repaires de haute montagne le long des frontières avec la Turquie et l’Iran ? Si les quelque 140 000 soldats turcs massés sur la frontière ne sont pas à même d’empêcher l’infiltration des militants du PKK, comment peut-on espérer que le gouvernement kurde boucle cette frontière alors qu’il doit déjà redoubler d’efforts pour protéger son territoire contre les menées terroristes d’Al-Qaeda et des baasistes ? Sans oublier que ni la population ni l’armée kurde n’accepteraient de s’engager dans un combat fratricide contre d’autres Kurdes quelle que soit, par ailleurs, leur opinion sur la politique et les méthodes du PKK. 

L’heure du choix est venue pour les dirigeants turcs. Soit ils optent une nouvelle fois pour une solution militaire en s’aventurant dans le Kurdistan irakien, soit le gouvernement Erdogan, fort de sa légitimité démocratique récemment renouvelée, prend son courage à deux mains pour amorcer un processus de règlement politique de cette lancinante question kurde qui empoisonne la vie politique du pays. Malgré la répression dans le sang de leurs 29 insurrections sous la République turque, malgré les déportations, la destruction des milliers de villages et les massacres, malgré l’interdiction, jusqu’en 1991, de leur langue et de leur culture et la persécution de leurs élites, les Kurdes sont toujours là et font preuve d’une vitalité rare. Ils restent attachés à leur identité, à leur terre, et refusent l’assimilation turque, mais, par réalisme, ne revendiquent pas la mise en cause des frontières existantes. Ils savent qu’ils ne peuvent pas vaincre militairement la Turquie mais celle-ci ne peut pas non plus les rayer de la carte, comme elle l’a fait avec les Arméniens et les Grecs d’Anatolie. 

Les conditions d’un règlement politique se dégagent sur un compromis minimal en trois points. 

– Reconnaissance dans la Constitution turque de l’identité kurde et des droits culturels, linguistiques et politiques qui s’y rattachent (enseignement et médias en langue kurde, liberté de créer des associations et partis politiques kurdes, etc.). 

– Amnistie générale pour les militants du PKK et pour les militaires turcs impliqués dans les massacres contre les Kurdes, pour tourner définitivement le long et douloureux chapitre de la guerre et de la violence. 

– Aide à la reconstruction de plus de 3 000 villages kurdes détruits par l’armée et au retour dans leur foyer de plus de deux millions de Kurdes déplacés. 

Les Etats-Unis, qui sont à la fois les alliés de la Turquie et du Kurdistan, déploient des efforts soutenus pour convaincre Ankara que le moment est venu de trouver un règlement politique. La Turquie, qui a déjà un commerce florissant de l’ordre de 5 milliards de dollars par an avec le Kurdistan, pourrait aussi bénéficier de la manne pétrolière de l’Irak. Curieusement, l’Union européenne, qui abrite environ 2,5 millions de Turcs et plus d’un million de Kurdes et qui, comme le montrent les récents actes de violence des Loups gris turcs à Bruxelles contre les commerces kurdes et arméniens, risque de subir de plein fouet les conséquences d’un conflit aggravé entre Turcs et Kurdes, reste peu active. Javier Solana, dont on ne compte plus les déplacements à Téhéran et à Ramallah, n’a pas encore trouvé le chemin d’Erbil. La France, dont le chef de la diplomatie, Bernard Kouchner, entretient de bonnes relations avec les Turcs et les Kurdes, peut jouer un rôle actif dans cette crise. L’Europe pourrait aussi charger des personnalités comme Tony Blair et Felipe González de conseiller Ankara dans la recherche d’un règlement. Les Occidentaux doivent agir d’urgence et ensemble pour empêcher une guerre kurdo-turque qui serait désastreuse pour tous.

http://www.liberation.fr/rebonds/287901.FR.php
L'Irak a proposé à la Turquie de déployer une force multinationale à la frontière commune

17:28 | 27/ 10/ 2007 

LE CAIRE, 27 octobre - RIA Novosti. L'Irak a proposé à la Turquie plusieurs mesures concrètes en vue de régler la crise qui a éclaté à la frontière entre les deux pays, entre autres, d'y déployer une force multinationale, lit-on dans la déclaration officielle adoptée à l'issue de la visite d'une délégation de hauts représentants irakiens à Ankara. 

La délégation irakienne a également proposé de créer une commission commune qui coordonnerait les opérations militaires et le travail de rétablissement et d'équipement des postes de contrôle irakiens à la frontière avec la Turquie. Selon Bagdad, cela doit dissuader les rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) qui préparent en Irak des attaques sur le territoire de la Turquie voisine. 

Les participants aux pourparlers d'Ankara ont également proposé d'intensifier le travail de la commission tripartite avec la participation des Etats-Unis, de la Turquie et de l'Irak ayant pour objectif de contrôler l'activité du PKK et de le priver de financement. 

La délégation irakienne a mené des pourparlers en Turquie en vue de prévenir l'intervention turque en Irak du Nord. 

Mais la Turquie a rejeté les propositions irakiennes, en estimant que leur mise en oeuvre prendrait beaucoup de temps, alors que le facteur temps est très important. La Turquie attend les mesures urgentes et décisives de l'Irak en vue de faire face aux rebelles du PKK. 

L'Irak déclare que la Turquie n'a pas donné de réponses concrètes aux propositions de Bagdad et n'a pas avancé ses exigences. Néanmoins, l'Irak qualifie les pourparlers de "positifs", en indiquant que "la porte du dialogue reste ouverte". 

Entre-temps, selon l'information des médias arabes, la Turquie continue à masser ses troupes à la frontière irakienne. Quelque 100000 soldats y sont déjà stationnés pour lancer éventuellement une opération en vue de neutraliser les séparatistes kurdes qui se cachent dans la région montagneuse d'accès difficile sur le territoire de l'Irak.

http://fr.rian.ru/world/20071027/85678229.html
Turquie: quinze rebelles kurdes du PKK tués par l'armée

L'armée turque a tué quinze rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) lors d'une opération dans l'est de la Turquie, a affirmé la télévision CNN Turk. L'opération, appuyée par des hélicoptères, a eu lieu dans la province turque de Tunceli. 

Les violences ont eu lieu à environ 600 km au nord de la frontière entre la Turquie et l'Irak. La principale route entre la ville de Tunceli, une place forte du PKK, et la province voisine d'Erzurum, plus à l'est, avait été fermée ce matin lorsque l'opération de ratissage a commencé, selon la même source. 

L'opération fait suite à l'explosion mercredi dans cette zone de deux engins à retardement alors que l'armée était en train de désamorcer des mines. L'explosion n'avait pas fait de victimes. 

L'armée a affirmé avoir tué plus de 60 rebelles depuis l'attaque du PKK du 21 octobre qui a coûté la vie à douze soldats. Huit autres sont prisonniers du PKK et la Turquie a menacé d'intervenir en Irak du nord dont les rebelles se servent comme base arrière. 

(ats / 28 octobre 2007 14:57)

http://www.romandie.com/infos/ats/display2.asp?page=20071028145730419172194810700_brf022.xml
La guerre au Kurdistan: un moindre mal?

14:36 | 29/ 10/ 2007 

Par Evgueni Satanovski, président de l'Institut du Proche-Orient, pour RIA Novosti 

La nouvelle crise au Proche-Orient, dont on parle tant aujourd'hui, concerne les relations entre la Turquie et les Kurdes (le Kurdistan irakien n'est pas encore un Etat même s'il progresse dans cette direction). La crise n'est pas globale mais partielle. On ne cesse de prédire qu'une nouvelle guerre de ce type au Proche-Orient (ou l'assassinat d'un leader politique ou encore l'élimination d'un chef terroriste) engendrerait d'innombrables malheurs. Mais si ce genre de propos, présents en permanence dans la presse, se concrétisaient, il y a sans doute longtemps que le monde aurait cessé d'exister. 

La guerre que le Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK) livre à la Turquie depuis de très nombreuses années et dans laquelle plus de 30.000 personnes ont déjà trouvé la mort, une guerre qui oppose l'une des plus puissantes armées de la région à quelques milliers de séparatistes ou de terroristes dont plus de 3.000 opèrent depuis le territoire du Kurdistan irakien et 2.500 autres depuis le territoire du Kurdistan turc, cette guerre a indiscutablement d'importants dessous cachés. La Turquie, qui aurait pu disparaître de la carte au début du XXe siècle (la triple Entente Royaume-Uni, France, Russie a failli se la partager), défend très fermement son intégrité territoriale. Les Turcs ne reconnaissent aucune minorité nationale sur leur territoire. Ils ne considèrent pas les Kurdes comme un peuple à part entière mais comme des Turcs des montagnes. Et la discrimination féroce à laquelle les Kurdes ont été soumis pendant plusieurs décennies ne pouvait demeurer sans conséquences. 

D'ailleurs il en a été de même avec les Kurdes à l'époque de l'Irak de Saddam Hussein, en Syrie sous la dynastie des Assad et, pour une large part, dans l'Iran du Shah. Les Kurdes forment un peuple dispersé et les dizaines de millions d'entre eux vivant sur le territoire de ces Etats ajoutés au petit groupe installé sur le sol arménien se sentent lésés dans leurs droits. D'autant plus que la SDN (Société des Nations) leur avait déjà promis un Etat. 

Mais revenons à la frontière turco-irakienne. Toute attaque terroriste, d'autant plus si des militaires y trouvent la mort, sera suivie d'une riposte. La réponse sera ferme, militaire et sans compromis. La Turquie ne négocie pas ses conquêtes territoriales. C'est pourquoi le monde entier a les yeux rivés sur les hauteurs du Golan qu'Israël a pris à la Syrie, mais personne ne pose à la Turquie la question du Sandjak d'Alexandrette (Iskenderun), pourtant bien plus précieux pour la Syrie. Pourquoi? Parce que chacun sait que la Turquie, elle, ne discute pas de ce genre de choses. 

C'est pourquoi, dans le cas d'une guerre destinée à neutraliser des terroristes, le point de vue de Bagdad ou de Washington n'intéresse par l'armée turque, pas plus que le parlement ou le gouvernement. On reproche aux Etats-Unis la position du Congrès américain qui, après l'adoption par une commission de la Chambre des représentants d'une résolution sur la reconnaissance du génocide arménien sous l'Empire ottoman, aurait provoqué cette crise. C'est inexact. Elle n'a fait qu'accentuer le refus d'Ankara de prêter attention aux recommandations d'un pays qui est certes son allié, mais rien de plus. Car les Turcs ne se sont pas davantage pliés aux demandes de Washington quand l'Amérique a décidé d'occuper l'Irak: ils n'ont pas autorisé l'aviation américaine à accéder à leurs aérodromes. 

La commission en question de la Chambre des représentants (commission des Affaires étrangères) n'a effectivement pas entendu, aujourd'hui, les avertissements ayant trait au danger que représentent les actions de l'armée turque pour la stabilité et la paix régionales, l'avenir du peuple kurde et pour l'intégrité de l'Irak. Mais c'est le problème des Etats-Unis. Du point de vue d'Ankara, les Etats-Unis doivent définir de quel allié ils ont réellement besoin: de la Turquie ou d'un Etat kurde encore inexistant, qui plus est avec des commandos terroristes actuellement déployés sur le territoire du potentiel futur Kurdistan. 

Pour ce qui est d'Ankara, une opération militaire est pratiquement inévitable car il est peu probable que la guérilla kurde soit désarmée ou passe sous le contrôle du dirigeant du Kurdistan irakien Massoud Barzani qui contrôle de fait, aujourd'hui, la situation dans le Nord de l'Irak. Si le président irakien Jalal Talabani demande le départ du PKK du Kurdistan, Massoud Barzani parle de résister à l'agression turque dans la mesure où il ne peut pas se permettre une guerre civile au Kurdistan. Et si les forces kurdo-irakiennes tentaient de désarmer elles-mêmes les combattants du PKK, ceci déclencherait une guerre. Les Kurdes n'iront pas jusque là, ils ont suffisamment d'ennemis extérieurs. 

Le problème du Kurdistan irakien est-il synonyme de bouleversements globaux pour la région? En aucune façon. Il s'agit d'une opération militaire limitée. Elle est susceptible de rendre plus difficile la situation des Américains en Irak, de compliquer la situation dans la province la plus stable de l'Irak ainsi que le déploiement des bases américaines à Erbil et Souleimaniyé où se replieront une partie des militaires en provenance des provinces centrales du pays afin de montrer que les troupes se retirent d'Irak. C'est, répétons-le, le problème des Etats-Unis. 

Cela signifie-t-il le naufrage de l'Irak en tant qu'Etat? A dire vrai, la faillite de l'Irak a déjà plus ou moins commencé. L'Irak a son drapeau, son gouvernement, son budget, ses ambassades dans plusieurs pays, mais il lui manque les fonctions essentielles: l'Etat, en tant qu'institution garantissant la sécurité de ses citoyens, n'existe pas, de même qu'il n'existe pas pour les autorités d'occupation sous l'égide des Etats-Unis, de la Grande-Bretagne et de la Géorgie. C'est pourquoi une frappe de l'armée turque en Irak ne changerait rien à la situation présente. 

Il existe au Proche-Orient des crises bien plus graves, à commencer par celle des millions de réfugiés, dont six millions d'Irakiens. C'est une tragédie à laquelle s'ajoute la déstabilisation de la situation en Jordanie et en Syrie. Quant au contexte actuel au Soudan, c'est la démonstration de l'impuissance absolue de la communauté mondiale et de la désagrégation inévitable de ce pays au cours des dix prochaines années. La démographie régionale n'est déjà plus une catastrophe mais quelque chose qui dépasse l'entendement, elle échappe à tout contrôle au Proche-Orient. Des pays comme l'Egypte ou le Yémen passent d'une population qui se compte en millions d'habitants à des dizaines de millions. Sans même parler du Pakistan. 

Dans ce cadre, des ressources vitales telles que l'eau diminuent à toute vitesse. L'économie et l'éducation se dégradent, les enfants ne terminent même plus leur cursus scolaire. Et on ne peut qu'affirmer qu'une opération transfrontalière turque soit susceptible de détériorer une situation déjà catastrophique. 

De plus, la crise iranienne en arrive à un stade s'apparentant à une nouvelle "crise de Cuba" et les tendances que nous observons en Iran et, plus précisément, le départ des pragmatiques, de Larijani (secrétaire du Conseil suprême de sécurité nationale) en particulier, signifient qu'aux yeux de l'Iran l'idéologie est plus importante que la guerre. Pour garder un contrôle idéologique rigoureux sur le pays, l'Iran est prêt à s'exposer à des opérations militaires de la part d'Israël et des Etats-Unis. 

Que représente, dans ce contexte, une opération transfrontalière dans le Nord de l'Irak? Actuellement au Proche-Orient, le choix ne se fait pas entre le bon et le mauvais mais entre le pire et la catastrophe absolue. Or cette opération n'a pas encore eu lieu et les mauvaises nouvelles en provenance de la frontière turco-irakienne ne représentent que le passage du mauvais au pire. 

La communauté mondiale ne pourra rien faire. Ni l'OTAN, ni Bruxelles. Simplement parce qu'ils ont affaire à la Turquie. La Turquie est bien consciente que ses alliés et partenaires dépendent davantage d'elle qu'elle ne dépend d'eux. Les seuls amis de la Turquie se trouvent être son armée et sa flotte. La communauté mondiale a voulu la partager par le biais de l'Entente puis dans le cadre de la SDN. Et cela, la Turquie ne l'oubliera jamais. Elle comprend, aujourd'hui, que personne ne l'accueillera à Bruxelles ni au sein de l'Europe unie. Le mieux qui puisse l'attendre, c'est un statut de partenaire privilégié ou de partenaire pour la coopération méditerranéenne. 

La Turquie défendra son intégrité territoriale, sa sécurité, sans prêter attention aux intérêts des autres pays. C'est une bonne leçon que doivent prendre en considération la Russie et la Chine, pays qui se renforcent. 

Les opinions exprimées dans cet article sont laissées à la stricte responsabilité de l'auteur.

http://fr.rian.ru/analysis/20071029/85802442.html
Rebelles kurdes: la Turquie, insatisfaite, attend davantage de l'Irak

Par Sibel UTKU BILA AFP - Samedi 27 octobre, 09h51 
ANKARA (AFP) - La Turquie a exprimé vendredi son insatisfaction quant aux propositions émises à Ankara par une délégation irakienne pour lutter contre les rebelles kurdes réfugiés dans le nord de l'Irak et éviter une opération armée turque. 

La Turquie se rapproche d'une opération militaire contre les rebelles kurdes dans le nord de l'Irak, après l'échec vendredi des pourparlers entre ministres turcs et irakiens, estimait samedi la presse turque. 

"Les propositions irakiennes se sont révélées insignifiantes. Une opération transfrontalière est à la porte", titre le quotidien pro-gouvernemental Zaman. "L'espoir de trouver une solution s'amenuise", estime le journal populaire Vatan. Il ajoute que "l'armée attend l'ordre de frapper" et voit dans la journée de vendredi un "point de rupture". 

Le quotidien à grand tirage Hürriyet juge "ridicules" les propositions irakiennes pour lutter contre les infiltrations des rebelles kurdes en Turquie depuis le nord de l'Irak, accusant les responsables irakiens de se livrer à des "pitreries" face à des demandes auxquelles ils n'ont apporté aucune réponse. 

Bagdad a notamment proposé de faire surveiller les frontières du Kurdistan irakien par les forces de la coalition et de "renforcer" les postes-frontières du nord de l'Irak avec la fourniture d'armes et d'équipements pour prévenir les attaques des rebelles du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK). Ankara a jugé ces propositions insuffisantes, estimant qu'elles prendraient trop de temps pour être mises en oeuvre et a réclamé des mesures "urgentes" pour contrer les rebelles à l'issue des discussions de vendredi avec la délégation irakienne. 

Hürriyet a aussi regretté que les Irakiens n'aient pas répondu aux demandes turques d'extradition de chefs du PKK, basés dans le nord de l'Irak. 

Dans ce contexte, plusieurs quotidiens estiment que la prochaine rencontre entre le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan et le président George W. Bush le 5 novembre à Washington sera déterminante pour la suite de la crise. "Nous devons attendre Bush", titre ainsi le quotidien libéral Radikal. 

"La délégation irakienne est venue avec des idées qui prendront longtemps pour être mises en oeuvre" alors que "le facteur temps est très important", a estimé dans un communiqué le ministère turc des Affaires étrangères, à l'issue d'une journée de discussions. La Turquie veut des "mesures urgentes et décisives" dans la lutte contre "l'organisation terroriste" du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan), qui se sert de ses camps dans le nord de l'Irak comme de bases arrières pour ses opérations en Turquie, ajoute le ministère. 

De retour d'une visite en Roumanie, le Premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan est pour sa part resté ambigu vendredi soir sur la date d'une éventuelle opération militaire contre les rebelles kurdes. Il a cependant laissé entendre qu'elle avait peu de chances de se concrétiser avant qu'il se rende à Washington le 5 novembre pour des entretiens à la Maison Blanche. 

M. Erdogan a remarqué que l'action militaire s'inscrivait dans un "processus" dont fait partie sa rencontre avec le président américain George W. Bush. "Je ne sais pas ce qui peut se passer jusqu'à mon voyage en Amérique", a-t-il cependant averti. 

Lors des discussions d'Ankara, Bagdad a proposé de faire surveiller les frontières du Kurdistan irakien par les forces de la coalition pour empêcher les attaques des rebelles kurdes en Turquie, selon une déclaration à la presse du porte-parole du ministère de la Défense, Mohammad Askeri. 

Bagdad a aussi proposé de "renforcer" les postes-frontières du nord de l'Irak avec la fourniture d'armes et d'équipements, pour empêcher les infiltrations du PKK sur le territoire turc, selon le communiqué du porte-parole traduit de l'arabe en français, selon une traduction non-officielle. 

A la mi-journée, les discussions avaient été jugées "positives" par les Irakiens. "Des entretiens très importants sont en cours. Il y a des résultats positifs", avait déclaré M. Askeri, après une heure et demie d'entretiens au ministère des Affaires étrangères. 

Les ministres de la Défense, Abdel Qader Mohammed Jassim, et de la Sécurité nationale, Shirwan al-Waeli, qui conduisent les tractations côté irakien ont ensuite discuté pendant 04H30 avec les ministres turcs des Affaires étrangères Ali Babacan, et de l'Intérieur, Besir Atalay, dans un grand hôtel de la capitale. Le ministre turc de la Défense Vecdi Gönül a aussi rencontré son homologue irakien en fin de journée. 

Le Parlement turc a donné le 17 octobre son feu vert à une opération militaire en Irak contre les rebelles. Une attaque du PKK qui s'est soldée dimanche par 12 morts dans les rangs turcs, tandis que huit autres soldats ont été faits prisonniers, a encore accru la tension. Sur le terrain, la presse a fait état de convois incessants acheminant des munitions vers la frontière irakienne. 

Selon l'agence de presse turque Anatolie, des hélicoptères font le va-et-vient entre la base militaire de Yüksekova (sud-est) et la frontière pour transporter munitions et équipements militaires. 

Des renforts ont été dépêchés par la voie terrestre et par hélicoptère dans la zone de Yesilova, où l'armée a affirmé avoir repoussé mardi soir une attaque des rebelles venus d'Irak et "neutralisé" plus de 30 d'entre eux, a indiqué Anatolie.

http://fr.news.yahoo.com/afp/20071027/tts-turquie-kurdes-irak-prev-62a8de9.html
Turquie: une explosion fait 5 blessés lors d'une manifestation anti-PKK

ANKARA - Cinq personnes ont été légèrement blessées dimanche par l'explosion d'un engin de faible puissance dans une ville du nord-ouest de la Turquie où se déroulait une manifestation contre les rebelles kurdes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), a indiqué la police. 

L'explosion de l'engin s'est produite dans la localité de Kocaeli, près d'une place où se tenait la manifestation, a indiqué le chef de la police locale Huseyin Namal, à l'agence Anatolie. 

Il a indiqué que l'engin était davantage destiné à faire du bruit qu'à tuer. 

Il a fait état d'un nouveau bilan de 5 blessés légers après un premier bilan de trois blessés. 

La manifestation contre le PKK s'est poursuivie après l'incident. Des manifestations contre les rebelles kurdes ont eu lieu ces dernières semaines dans de nombreuses villes de Turquie, en particulier après une attaque qui a fait 12 morts dans les rangs de l'armée turque le 21 octobre. 

Huit soldats ont également été faits prisonniers lors de cette embuscade qui a accru la tension entre Ankara et Badgad. 

La Turquie a menacé d'intervenir dans le nord de l'Irak qui sert de base arrière aux rebelles kurdes. 

(©AFP / 28 octobre 2007 15h39)

http://www.romandie.com/infos/news2/071028143925.iacinjab.asp
Dans le Nord de l'Irak, les visées turques jugées douteuses

Par David Clarke Reuters - Dimanche 28 octobre, 20h49 
DAHOUK, Irak (Reuters) - Dans les montagnes du nord de l'Irak, des activistes du PKK turc surgissent d'un verger pour faire de l'auto-stop, à quelques centaines de mètres d'un barrage de police. Ils n'ont apparemment rien à craindre: la population locale leur est acquise. 

Dans les montagnes du Kurdistan irakien, les combattants kurdes se battent pour l'établissement d'un Etat kurde en Turquie tout comme une autre génération de Kurdes irakiens s'est battue pour ses droits sous le régime de Saddam Hussein. 

Les Kurdes irakiens ont fini par obtenir une région en grande partie autonome qui, contrairement au reste de l'Irak, est relativement épargnée par les violences et constitue une zone prospère, où règnent les traditions et la langue kurdes. 

La plupart des habitants de la région pensent que la Turquie masse des troupes aux portes du Kurdistan car elle veut étouffer cette renaissance kurde et éviter qu'elle ne s'étende au-delà de la frontière. 

"Politiquement, le PKK est la cible à court terme, mais la cible à long terme, ce sont les Kurdes, car ils veulent les empêcher d'avoir un Etat à eux", estime Assia Ahmadkiled, 56 ans, membre de l'Alliance kurde, parti représenté au parlement irakien. 

"Le peuple kurde, les jeunes, sont motivés et seront prêts à défendre leur pays si la Turquie franchit la frontière", prévient-elle, dans sa maison à Dahouk, dans le nord de la région semi-autonome kurde. 

Le Parti des travailleurs du Kurdistan, interdit, a pris les armes au début des années 1980 et la Turquie tente depuis sans succès de le chasser de cette région montagneuse, un conflit qui a fait 30.000 morts. 

DES POURPARLERS POUR LA FORME ? 

Soumis à de fortes pressions intérieures pour mettre fin aux attaques souvent meurtrières du PKK, le gouvernement turc a rassemblé 100.000 soldats à la frontière irakienne et bombarde régulièrement des positions présumées du PKK dans le nord de l'Irak. 

Le gouvernement régional du Kurdistan affirme n'exercer aucun contrôle sur le PKK et ne pouvoir le chasser de ses repaires, situés dans des secteurs difficiles d'accès, ou le repousser au-delà de la frontière. 

Samedi, des pourparlers turco-irakiens destinés à trouver une solution diplomatique à la crise ont échoué. L'armée turque pourrait attaquer le nord de l'Irak en novembre, malgré les efforts déployés par la communauté internationale pour éviter une opération turque de grande ampleur. 

A Dahouk, ils sont peu nombreux à avoir pensé que les pourparlers aboutiraient à une solution. La population locale tend à voir dans le PKK un prétexte pour une campagne de répression anti-kurde par la Turquie en Irak. 

"Le gouvernement turc a peur car il ne veut pas que les Kurdes aient un pays indépendant", estime Mahdi Kassim Ibrahim, qui boit son thé en lisant les journaux. "Tout offre du gouvernement irakien à la Turquie sera inutile: elle la rejettera." 

De nombreux villageois de la région ont fui leurs maisons, trop près de la frontière. Les traces des bombardements turcs sont bien visibles sur les collines: des cratères gris, poussiéreux, dans les champs brûlés par le soleil, mais aussi des éclats de métal jonchant le sol et des rochers pulvérisés sur les sentiers de montagne. 

Les Kurdes turcs et irakiens espèrent qu'une guerre sera évitée, estimant qu'elle ne ferait qu'apporter la mort et nuire à l'économie des zones frontalières. 

Un chauffeur de camion kurde de Turquie qui franchit régulièrement la frontière pour livrer du ciment en Irak juge que l'armée turque ne pourra pas vaincre les rebelles séparatistes. 

"La Turquie ne pourra pas éradiquer le PKK, parce que nous en faisons tous partie: les Kurdes, c'est le PKK", assure-t-il en reprenant place dans son véhicule pour rentrer en Turquie.

http://fr.news.yahoo.com/rtrs/20071028/twl-irak-pkk-38cfb6d.html
La tension monte en Turquie contre les Kurdes d'Irak

28/10/2007 20:47 

Après l'échec des négociations entre la Turquie et les Irakiens ce week-end, l'éventualité d'une opération militaire turque contre les bases arrière des rebelles kurdes dans le nord de l'Irak se renforce 

La pression populaire ne faiblit pas. Huit jours après l’attaque de 12 soldats turcs et l’enlèvement de 8 autres près de la frontière irakienne par des activistes kurdes du PKK, les manifestations contre la terreur se répandent comme une traînée de poudre. 

Les services de la sûreté nationale ont comptabilisé 432 défilés à travers le pays, entre le 21 et le 23 octobre. Et si le nombre de participants ne dépasse guère les quelques milliers à chaque fois, pas un jour ne passe sans marche de soutien aux « martyrs ». Le point d’orgue pourrait être atteint aujourd’hui, fête nationale qui célèbre le 84e anniversaire de la création de la République turque, le 29 octobre 1923. 

À Istamboul, la statue de l’indépendance, sur la place de Taskim, reçoit chaque jour de nouvelles gerbes de fleurs déposées à la mémoire de Mustafa Kemal, l’homme qui fonda la république. Ce samedi, ce sont plus de 300 manifestants venus de Kastamonu, au nord d’Ankara, qui y observent une minute de silence avant d’entonner l’hymne national, la main sur le cœur. 

Le défilé, essentiellement composé d’hommes, a remonté la grande avenue piétonne en scandant « Les martyrs ne meurent pas, la patrie ne se divise pas » et « Allah Akbar » (Dieu est grand). « Nous sommes les enfants de soldats qui se sont sacrifiés en 1915 pour créer la République. Que le gouvernement frappe le PKK ! Qu’il s’en prenne aux États-Unis et aux Kurdes ! », s’enflamme Mehmet Kaba, un des manifestants. 

« Une opération transfrontalière est devenue obligatoire » 

La mort d’une trentaine de soldats en moins d’un mois, attaqués par les rebelles du PKK, a donné un nouvel élan au nationalisme turc. À l’image de la fédération de Kastamonu, les partisans d’une opération militaire pour éradiquer le PKK sont puissants, relayés par des médias jouant eux aussi la surenchère. 

Les défilés ne sont toutefois pas tous aussi radicaux que celui organisé par la fédération de Kastamonu. Vendredi, quelques centaines d’étudiants ont défilé dans le centre de Besiktas. Busra Cerrah, étudiante en chimie, dit être venue pour montrer sa solidarité envers les familles de martyrs et non pour stigmatiser les Kurdes. « Nous avons des amis et des voisins kurdes. Nous n’avons rien contre eux. Ce que l’on souhaite, c’est que nos soi-disant amis américains et européens nous aident à lutter contre le terrorisme. » 

Dans ce groupe, l’espoir en une solution diplomatique pour résoudre la crise a laissé place à la résignation. « Passer à une opération transfrontalière est devenu obligatoire », explique Oykü Aras, 22 ans. Certaines de ses camarades flirtent toutefois avec l’ultranationalisme, estimant que la Turquie est allée « trop loin » en matière de « démocratie ». « Il y a 20 députés au Parlement qui soutiennent le terrorisme. Ils n’auraient pas dû être élus. » La référence aux députés kurdes du DTP est directe. 

L’armée turque lance des appels au calme 

Au milieu de cette surenchère émotionnelle, les appels au sang-froid sont néanmoins nombreux. Le quotidien du centre Milliyet, tiré à 218 000 exemplaires, se scandalisait samedi de la forte présence d’enfants dans ces défilés. Dans le même quotidien, le chroniqueur Can Dundar reprochait la pression croissante concernant l’affichage aux fenêtres du drapeau turc. 

C’est pour éviter d’entrer dans ce cercle vicieux nationaliste que l’association de jeunes, Genç Siviller, observe un « deuil silencieux ». « Nous ne trouvons pas juste de réagir en portant un ruban noir ou en affichant un drapeau, explique Turgay Ogur. Si notre voisin ne l’affiche pas, est-ce que cela signifie qu’il aime le terrorisme ? » 

L’armée turque commence elle aussi à envoyer des appels au calme. Vendredi, le général Buyukanit a repoussé à l’après-5 novembre l’hypothèse d’une opération militaire d’envergure dans le nord de l’Irak. Cette date correspond à la rencontre capitale entre le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan et le président américain George Bush. 

Delphine NERBOLLIER à Istamboul

http://www.la-croix.com/article/index.jsp?docId=2318701&rubId=4077
Turquie: Le piège kurde
29/10/2007 10:52 

Le regain de violence à la frontière irakienne fragilise le Premier ministre Erdogan. Qui cherche la riposte face aux rebelles séparatistes. 

L'orage gronde à la frontière turco-irakienne. Il menace d'embraser la seule province d'Irak épargnée grosso modo par le chaos, sape le « partenariat stratégique » instauré entre Ankara et Washington et érode l'assise du Premier ministre turc, Recep Tayyip Erdogan. 

A l'évidence, les 3 000 rebelles séparatistes du Parti des travailleurs du Kurdistan (PKK), mouvement terroriste aux yeux des Etats-Unis comme de l'Union européenne, ont choisi la fuite en avant. 

Tendue quatre jours après que le Parlement turc eut approuvé pour un an le recours aux incursions transfrontalières, l'embuscade meurtrière du 21 octobre, fatale à 12 soldats, vise à entraîner l'armée régulière dans un piège militaire et politique. Pressé par ses généraux, accusé de faiblesse par une opinion exaspérée, Erdogan hésite pourtant à donner l'assaut aux sanctuaires du PKK, cauchemar du pouvoir turc depuis 1984. Sur un terrain montagneux dont l'ennemi connaît les moindres recoins, l'issue d'une offensive massive paraît aléatoire. Ankara somme donc l'Irak et sa région kurde autonome d'agir. 

En vain : l'accord passé avec Bagdad en septembre n'avalise même pas le droit de poursuite « à chaud » des insurgés, tandis que le président irakien, Jalal Talabani, Kurde de souche, se borne à inviter les rebelles à déposer les armes, excluant de livrer qui que ce soit à ses voisins. 

Quant à l'occupant américain, partagé entre la hantise de l'escalade et la nécessité de ménager la Turquie, canal vital pour le ravitaillement des forces déployées en Irak, il plaide en faveur de la « retenue ». Message moins audible à Ankara que la colère de la rue. Dès lors, tout porte à croire qu'Erdogan ordonnera sous peu des attaques aériennes assorties de raids terrestres ciblés et ponctuels. Sans états d'âme, mais sans illusions. 

V. H.

http://www.levif.be/actualite/europe/72-57-9335/turquie--le-piege-kurde.html
Manifestation sans incident de Turcs contre le PKK à Liège

SOCIéTé sam 27 oct 

Une petite centaine de personnes d'origine turque ont manifesté, samedi à Liège, contre le PKK, le parti des travailleurs du Kurdistan. Munis de drapeaux turcs et de calicots, hommes, femmes et enfants ont rappelé leur opposition au mouvement rebelle interdit en Turquie, où il est considéré comme un parti terroriste. La manifestation s'est déroulée dans le calme, selon la porte-parole de la police de Liège. 

Le cortège est parti vers 12h30 de la place Saint-Nicolas pour arriver une heure plus tard place Saint-Lambert, au centre-ville, avant de se disloquer vers 14h. 

« Toutes les deux semaines, nous entendons qu'il y a des attentats en Turquie, perpétrés par le PKK contre l'armée turque. Nous perdons beaucoup de jeunes, obligés d'entrer au service militaire et de nombreuses familles souffrent », a insisté Mustafa Ozdemir, un des organisateur de la manifestation, qui se définit comme faisant partie de l'aile gauche des Turcs présents à Liège. Trois mille affiches avaient été distribuées, appelant à la manifestation, a encore précisé Mustafa Ozdemir qui estime à quelque 20.000 personnes la communauté turque de Liège.

http://www.rtlinfo.be/news/article/50453/--Manifestation+sans+incidents+de+Turcs+contre+le+PKK+%C3%A0+Li%C3%A8ge
TURQUIE/ALLEMAGNE

Allemagne: La Turquie divise la coalition
International 28/10/2007 - 09:55 

La Turquie divise le gouvernement allemand. Le ministre des Affaires étrangères, Frank-Walter Steinmeier, a vivement critiqué samedi la chancelière Angela Merkel sur la question de la candidature turque à l'Union européenne. 

Le ministre social-démocrate (SPD) a reproché au chef conservateur (CDU) de gouvernement et à ses prédécesseurs d'avoir fait miroiter une adhésion à Ankara avant de retirer leur soutien "au moment décisif".

http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200743/allemagne-la-turquie-divise-la-coalition_67632.html?popup
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http://www.lejdd.fr/cmc/scanner/international/200743/allemagne-la-turquie-divise-la-coalition_67632.html?popup
TURQUIE/ISRAEL

Israël s'excuse auprès de la Turquie après son raid sur la Syrie

28.10.07 | 16h24 

JERUSALEM (Reuters) - Le Premier ministre israélien Ehud Olmert s'est excusé auprès de son homologue turc Tayyip Erdogan à la suite du raid aérien mené dans le 6 septembre par l'aviation israélienne dans le nord de la Syrie, a-t-on appris de source autorisée à Jérusalem. 

Israël n'a pas fourni de détails sur les objectifs de ce raid qui, selon certaines sources américaines, aurait visé des installations nucléaires présumées que Damas nie catégoriquement posséder. 

La découverte en territoire turc le jour du raid de réservoirs d'appoint que les appareils israéliens auraient largué pour hâter leur retour à la base après avoir frappé leurs objectifs avait suscité une demande d'explications de la part d'Ankara, jetant une ombre sur les relations entre Israël et son seul allié musulman de la région. 

"Si effectivement des avions israéliens ont pénétré dans l'espace aérien turc, il n'y avait pas intention de porter atteinte à la souveraineté turque, que nous respectons", a dit Olmert dimanche lors de la réunion de son gouvernement. 

De source autorisée, on précise qu'Erdogan a soulevé la question auprès d'Olmert lors de leur rencontre la semaine dernière à Londres et que le Premier ministre israélien a présenté ses excuses "au gouvernement et au peuple turcs au nom d'Israël".

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-33000474@7-37,0.html
TURQUIE/SUEDE

La guerre des hacktivistes fait rage entre la Suède et la Turquie

29-10-2007 

Les hackers des deux pays se rendent coup pour coup depuis plus d'un mois 

L'information donnée par le journal suédois The Local.se, montre bien qu'il peut exister une forme de guerre informatique menée dans le silence, entre des hackers revanchards et désireux d'avoir le dernier mot. 

Conséquence, depuis plus d'un mois le gouvernement suédois s'inquiète de la prolifération d'attaques provenant de Turquie et appelle à un retour au "cyber calme"... 

Dernière affaire en date, le défaçage ce week-end de deux sites suédois, celui de la Cathédrale de Linköping et également celui du Conseil municipal de Gothenburg. 

La querelle entre les hackers des deux pays remonte aux publications par la presse suédoise de caricatures du Prophète musulman Mahomet en février 2007. Depuis les provocations se multiplient, les hackers turques s'en prennent au Christ et les hackers suédois caricaturent l'Islam, le prophète et le charismatique et très populaire Kemal Ataturk, considéré comme le père de la Turquie moderne. 

Le conflit s'est poursuivi avec le piratage par un gang de hackers turques de plusieurs serveurs suédois. Ces attaques ont provoqué des problèmes en série sur près de 5.000 sites Web. Puis, les hackers suédois ont répliqué en volant une base de données d'un forum en ligne contenant des données personnelles sur plusieurs milliers d'internautes turques... 

La multiplication de ces cas, inquiète sérieusement le SITIC (Swedish IT Incident Centre) qui pense que la situation est en passe de s'envenimer. Selon plusieurs sources la réplique est d'ailleurs déjà en route et plusieurs forums parlent de "revanche violente". Stefan B Grinneby, le directeur du SITIC demande aux hackers suédois "de ne pas répliquer." 

"Je ne sais pas exactement ce qui se passe a concédé Grinneby, mais la situation peut rapidement dégénérer d'autant que certains hackers adorent ce genre de situation. J'espère simplement que la communauté des hackers suédois est suffisamment intelligente pour réaliser que ces attaques sont contre-productives." 

Pour lui, "les principales motivations sont patriotiques seulement ils ne se rendent pas compte qu'en jouant a ce jeu ils mettent en danger le Web Suédois. Nous pourrions utiliser le savoir-faire de ces hackers d'une autre façon plus productive, car il ne fait aucun doute, qu'ils disposent de connaissances très importantes dans le domaine de l'IT" a indiqué Grinneby.

http://www.silicon.fr/fr/news/2007/10/29/la_guerre_des_hacktivistes_fait_rage_entre_la_su_de_et_la_turquie
PAYS-BAS

Des milliers de Turcs manifestent à Utrecht

DIVERS dim 28 oct 

Des milliers de Turcs ont manifesté, dimanche midi à Utrecht, aux Pays-Bas, pour réclamer "une Turquie non divisée". 

Selon l'association estudiantine turco-néerlandaise Erkin qui a organisé la manifestation, cette dernière n'était pas dirigée contre les Kurdes mais ontre la violence du PKK kurde. "Les Kurdes sont nos frères", était l'un des slogan repris dimanche. Les manifestants étaient venus des Pays-Bas, de Belgique et d'Allemagne. Il n'y a pas eu d'incidents.

http://www.rtlinfo.be/news/article/50781/--Des+milliers+de+Turcs+manifestent+%C3%A0+Utrecht
USA
A mi-chemin entre deux élections, les démocrates cherchent un nouvel élan
Par Stephen COLLINSON AFP - il y a 1 heure 30 minutes 
WASHINGTON (AFP) - Près d'un an après avoir arraché la majorité au Congrès américain aux républicains, et à un an de leur prochain rendez-vous avec la Nation, les démocrates répètent qu'ils font un travail formidable. Mais les électeurs semblent avoir renoncé à écouter. 

En novembre dernier, surfant sur une vague de mécontentement en grande partie due à la guerre en Irak, les démocrates avaient pris le pouvoir, de justesse, dans les deux chambres et promis de réduire en miettes un président George W. Bush en fin de mandat. 

Mais ils ont déçu ceux qui espéraient les voir mettre fin à la guerre, déclenchant même récemment une crise diplomatique avec la Turquie, et se sont rendus compte que M. Bush, même très affaibli, restait un adversaire féroce. 

Les démocrates, encore loin de la majorité des deux-tiers nécessaire au Congrès pour dépasser un éventuel veto du président, ont systématiquement échoué quand ils ont tenté d'imposer un calendrier de retrait des troupes d'Irak, des modifications de stratégie, ou même un allongement de la période de repos des soldats entre deux missions. 

Ces échecs ont éclipsé le reste du programme de la nouvelle majorité, et selon un sondage CNN/Opinion Research, rendu le Congrès encore plus impopulaire que le président, avec à peine 22% d'opinions favorables. 

La semaine dernière, la presse américaine a annoncé que les démocrates prévoyaient une vaste opération de communication pour mettre l'accent sur leurs réussites: les recommandations de la commission sur le 11-Septembre ont été inscrites dans la loi, les salaires minimum augmentés, les prêts aux étudiants élargis, les relations avec les groupes de pression assainies... 

Les leaders démocrates ont aussi intensifié leurs critiques contre le président Bush, s'efforçant de le dépeindre comme un homme coupé des réalités, que ce soit pour l'Irak, la couverture maladie des enfants ou l'économie. 

Tous les arguments sont bons pour éviter l'étiquette redoutée de "Congrès bon-à-rien" que les républicains ressortent à chaque occasion... 

"Le Congrès doit tenir ses promesses, arrêter de perdre son temps, et faire en sorte que le travail essentiel soit fait", a ainsi récemment déclaré le président Bush. 

Vendredi, les élus républicains ont aussi raillé la fierté de leurs adversaires lorsque le cap de 100 lois votées et promulguées a été franchi, en rappelant que 46 de ces textes ne faisaient que nommer des bureaux de poste, des tribunaux ou des routes. 

Ils ont aussi fermement dénoncé une résolution déclarant que le massacre des Arméniens sous l'empire Ottoman en 1915 était un génocide, une initiative qui a provoqué la colère de la Turquie, allié essentiel dans la guerre en Irak. Sous la pression féroce de la Maison Blanche, les démocrates ont battu en retraite. 

Pourtant, la nouvelle majorité peut compter sur un avantage certain lors des prochaines élections. Le hasard veut en effet que sur les 33 sièges du Sénat qui doivent être renouvelés, 21 sont actuellement occupés par des républicains, contre 12 démocrates. Et ce dans des circonscriptions où les positions des républicains apparaissent nettement plus incertaines que celles des démocrates. 

De plus, les sondages qui montrent l'impopularité du Congrès s'appliquent de manière indifférenciée aux démocrates comme aux républicains. Malgré la déception, quand les électeurs sont interrogés sur leurs intentions de vote, ils donnent en général 10 à 12 points d'avance aux démocrates.

http://fr.news.yahoo.com/afp/20071029/twl-usa-congres-politique-irak-prev-36d2a39.html
GRECE
BON POUR TOUS Carolos Papoulias appelle les Grecs à protéger l'environnement
27.10.07 | 20h04 

Le président de la République grecque Carolos Papoulias a appelé samedi ses concitoyens à veiller à la protection de l'environnement de leur pays, où la violation des normes environnementales est récurrente. 

"La protection de l'environnement est une affaire nationale (...), il faut tous ensemble militer pour sa protection", a déclaré M. Papoulias lors d'une visite au lac de Koronia, une réserve naturelle dans le nord du pays où des centaines d'oiseaux sont morts en septembre à la suite de déversements de déchets toxiques. 

M. Papoulias a dénoncé "l'indifférence" de la Grèce dans le passé face aux questions environnementales et appelé à "la création d'une conscience sociale" pour sa protection. 

La Grèce est souvent épinglée par l'Union européenne et les organisations environnementales (WWF et Greenpeace) qui lui reprochent de ne pas veiller au respect des règles environnementales. 

A la suite des incendies meurtriers qui ont ravagé en août près de 200.000 hectares de terrains et fait 67 morts, les Grecs ont commencé à se mobiliser sur les questions environnementales tandis que le gouvernement a annoncé de graves amendes en cas de violation de la législation environnementale. 

La semaine dernière, les habitants du département de la Béotie, près d'Athènes, ont saisi l'Union européenne sur le cas du déversement de déchets toxiques dans la rivière Asopos irriguant une plaine, où l'alimentation en eau potable a été affectée.

http://www.lemonde.fr/web/depeches/0,14-0,39-32995918@7-50,0.html
ARMENIE
Erevan a rempli ses engagements envers le CE
18:05 | 26/ 10/ 2007 

EREVAN, 26 octobre - RIA Novosti. L'Arménie a rempli ses engagements vis-à-vis du Conseil de l'Europe, rapporte l'agence News Armenia, citant les paroles d'Avet Adonts, président de la commission permanente d'intégration européenne de l'Assemblée nationale d'Arménie. 

"L'Arménie a rempli la plupart de ses engagements vis-à-vis du Conseil de l'Europe. Il lui reste à adopter quelques projets de lois, notamment la loi sur la ville d'Erevan, que le gouvernement envisage de soumettre au parlement dans un proche avenir", a déclaré M. Adonts vendredi, lors d'un point de presse tenu au siège de l'Assemblée nationale. 

Selon lui, la campagne électorale en Arménie n'empêchera pas le pays d'harmoniser sa législation avec celle de l'Europe, car toutes les forces politiques arméniennes ont intérêt à aligner les réglementations nationales sur les normes juridiques européennes. 

Aux termes de ses engagements envers le Conseil de l'Europe, l'Arménie a promis d'amender sa Constitution, son Code électoral et certaines de ses lois en vigueur.

http://fr.rian.ru/world/20071026/85611872.html
KARABAKH
Haut-Karabakh: pas de règlement du problème dans un proche avenir
21:49 | 26/ 10/ 2007 

MOSCOU, 26 octobre - RIA Novosti. L'Arménie et l'Azerbaïdjan n'arriveront pas à régler le problème du Haut-Karabakh dans un proche avenir, a confié à RIA Novosti Alexandre Karavaïev, expert du Centre d'étude des processus politiques et sociaux dans l'espace postsoviétique. 

"Au cours des trois-cinq ans à venir, il pourra y avoir des changements dans la situation juridique de cinq districts qui entourent le Haut-Karabakh, mais pas dans celle du Karabakh lui-même. Il est plus ou moins facile de s'entendre sur ces régions contrôlées par l'Arménie, mais définir le statut du Haut-Karabakh et de deux autres districts adjacents est une tâche ardue", a affirmé M. Karavaïev en commentant la déclaration faite vendredi par le coprésident américain du Groupe de Minsk de l'OSCE Matthew Bryza selon lequel l'Azerbaïdjan et l'Arménie pourraient signer, avant le printemps prochain, un "accord cadre" sur le règlement du conflit dans le Haut-Karabakh. 

L'expert russe n'a pas exclu que Bakou et Erevan puissent signer une déclaration consacrant leur désir commun de parvenir au règlement. 

"Ce document sera présenté comme une nouvelle tentative de régler le conflit, mais en réalité, il n'aura aucun sens", a indiqué M. Karavaïev. 

Selon lui, les coprésidents américains du Groupe de Minsk ont maintes fois assuré qu'il faudrait plusieurs mois pour faire bouger du point mort le règlement arméno-azerbaïdjanais. 

"Derrière la déclaration de M. Bryza, nous ne trouvons rien d'autre que le désir de montrer que le Groupe de Minsk se porte bien et qu'il n'a pas encore épuisé toutes ses possibilités. Si autrefois les déclarations de ce genre suscitent un vif intérêt, aujourd'hui, les parties au conflit et les analystes politiques ne leur attachent pas beaucoup d'importance", a dit l'expert russe. 

Peuplé essentiellement d'Arméniens, le Haut-Karabakh est une enclave située à environ 270 kilomètres à l'Ouest de Bakou, dans les régions montagneuses et vallonnées de la partie est et sud-est du Petit Caucase. 

Le 10 décembre 1991, la population arménienne du Haut-Karabakh a proclamé à titre unilatéral son indépendance vis-à-vis de l'Azerbaïdjan, indépendance qui n'a été reconnue par aucun Etat du monde. Cette démarche a pourtant déclenché des affrontements entre les forces armées arméniennes et azerbaïdjanaises qui se sont poursuivis jusqu'en1994. A la suite des ces hostilités, Bakou a perdu le contrôle du Haut-Karabakh et de sept districts attenants. 

Le problème de l'enclave fait l'objet de négociations entre l'Arménie et l'Azerbaïdjan avec une médiation internationale. Erevan exige que le conflit soit réglé d'un trait, Bakou est prêt à accepter une solution par étapes. A cet effet, il propose d'abord la restitution des territoires contrôlés par l'Arménie et le rapatriement des réfugiés et ensuite le lancement de pourparlers sur le statut du Haut-Karabakh.

http://fr.rian.ru/world/20071026/85636311.html
MONDE RUSSE

Presse russe: revue du 29 octobre

Revue de la presse du 29 octobre 
15:18 | 29/ 10/ 2007 

MOSCOU, RIA Novosti 

RBC Daily 

Kurdistan: une intrusion turque pourrait forcer Washington à agir contre l'Iran 

Le président du parlement irakien Mahmoud al-Mashhadani a déclaré vendredi dernier que l'Irak cesserait de livrer du pétrole à la Turquie en réponse à un éventuel embargo économique. Cela intervient après l'ultimatum lancé par le premier ministre turc Recep Tayyip Erdogan qui avait notamment déclaré qu'Ankara pourrait réduire ses exportations vers son voisin irakien. "Nous jouons le rôle principal dans l'approvisionnement de l'Irak en eau, en produits alimentaires et en énergie, cependant, les terroristes qui agissent contre nous résident tranquillement dans le Nord de l'Irak", avait fait remarquer le premier ministre turc. 

Les experts interrogés par RBC Daily estiment qu'Ankara ne pouvait que réagir aux provocations des séparatistes du PKK (Parti des travailleurs du Kurdistan) ne serait-ce que par une menace d'intervention au Kurdistan. D'ailleurs, pour l'instant, il est prématuré de parler d'une opération de grande envergure des militaires turcs, malgré les déclarations bellicistes d'Ankara et les actions lancées par l'armée turque. 

Mais les sanctions économiques réciproques de l'Irak et de la Turquie ne pourront avoir de graves répercussions ni sur les économies de ces pays, ni sur les prix mondiaux des hydrocarbures. "Par exemple, le pétrole peut parvenir à Ceyhan en provenance d'Azerbaïdjan. En outre, le prix actuel du pétrole tient déjà compte des risques liés à une éventuelle campagne turque. Si deux dollars s'ajoutent au prix actuel du pétrole, qui frôle les 100 dollars le baril, ce serait une broutille", estime Sergueï Borovikov, expert du groupe pétersbourgeois Edification de l'avenir. Cependant, aussi bien Ankara que Bagdad essaient de s'attirer le soutien des Américains dans le règlement tant des conflits économiques que du problème de l'intervention des Turcs en Irak du Nord. 

Les Etats-Unis ont besoin d'une stabilité relative au Kurdistan, car une intervention des Turcs pourrait perturber les plans du Pentagone sur la préparation d'une éventuelle campagne militaire contre l'Iran, en entraînant les Kurdes iraniens dans le conflit. Dans ce cas, la situation échapperait entièrement au contrôle américain, ce qui contraindrait la Maison Blanche à passer des menaces proférées à l'adresse de Téhéran à des actions concrètes. "Washington juge nécessaire de retenir en ce moment la Turquie, pour que les Turcs n'interviennent pas prématurément", estime Sergueï Borovikov. 

Vedomosti 

L'Europe s'unit 

La période de désarroi, qui a duré presque quatre ans en Europe, touche à sa fin, note lundi le quotidien Vedomosti. 

La conférence intergouvernementale de l'UE qui a eu lieu le 18 octobre à Lisbonne a abouti à l'adoption d'amendements au Traité sur l'Union européenne réanimant les idées de la Constitution rejetée en 2005 [par les Français et les Néerlandais lors de référendums]. Nul ne doute que l'Europe connaîtra désormais plus de démocratie et que les institutions de l'UE se renforceront. Pour ceux qui tenteront de s'y opposer, les procédures de retrait de l'UE prévues dans le Traité sur l'Union européenne ont été simplifiées au maximum. 

Une rencontre des ministres des Finances et des présidents de banques centrales du G7 a eu lieu à Washington le 19 octobre. Aucune action n'a été adoptée en vue de soutenir le dollar, dont la chute freinerait le développement économique de l'Europe. Qui plus est, le FMI a relevé, le 22 octobre, les prévisions de croissance économique pour la zone euro en 2007: de 2,2% jusqu'à 2,5%, en les abaissant dans le même temps pour les Etats-Unis de 2,4% jusqu'à 1,9%. Le volume des emprunts en euros faits sur les marchés internationaux a en outre dépassé au troisième trimestre 2007 le volume des emprunts en dollars américains. 

Des changements sont intervenus également dans certains pays de l'UE. Les "démocrates souverains" polonais ont perdu les élections législatives du 21 octobre: à présent, l'Europe "nouvelle" intégrera sans doute plus activement la "vieille" au lieu de se vanter de sa "nouveauté". L'Allemagne a été elle aussi "remise à sa place": la Cour européenne a considéré, dans son arrêt C-112/05 du 23 octobre, que la "loi Volkswagen" du 21 juillet 1960, qui protégeait la compagnie contre tout raid hostile, "enfreint la libre circulation des capitaux" au sein de l'Union. Les professionnels allemands de l'énergie, qui promettaient tout récemment encore de porter plainte devant la Cour constitutionnelle allemande de Karlsruhe contre la libéralisation du marché énergétique européen, ont pris le temps de la réflexion et deux jours après, E.ON a fait savoir qu'elle ne pouvait pas garantir à Gazprom un accès exclusif aux ramifications du Gazoduc Nord-Européen. 

La division de l'Europe en deux: la "vieille" et la "nouvelle", sera bientôt dépassée. Le marché unique continue de se former et l'unité des Européens face aux concurrents extérieurs ne cesse de se renforcer. La "faiblesse" des Européens n'était, semble-t-il, qu'un paravent qui cachait un regroupement de forces en prévision d'une nouvelle étape de développement. 

Par Vladislav Inozemtsev, directeur du Centre d'études de la société postindustrielle, éditeur et rédacteur en chef de la revue Svobodnaïa Mysl ("La pensée libre"). 

Nezavissimaïa gazeta 

La guerre commerciale russo-polonaise proche du dénouement 

La guerre commerciale russo-polonaise ayant à son origine l'embargo imposé par Moscou en novembre 2005 sur l'importation de viande polonaise touche à sa fin. Varsovie a consenti à remplir l'exigence principale de Moscou: l'admission d'inspecteurs vétérinaires russes dans les usines polonaises de transformation de viande. 

Le règlement du conflit bénéficiera aux Polonais qui accéderont de nouveau au marché russe de la viande, autant qu'à la Russie. Varsovie avait torpillé jusque-là la conclusion d'un nouvel accord entre la Russie et l'Union européenne et menacé, dans le cadre de l'UE, de bloquer l'adhésion de la Russie à l'OMC tant que Moscou ne débloquerait pas les livraisons de viande polonaise. 

Comme l'a expliqué un représentant de Rosselkhoznadzor (service fédéral de contrôle agricole), la Russie a formé deux groupes d'inspecteurs pour le travail en Pologne et les documents nécessaires sont en voie de préparation. "Les changements politiques survenus en Pologne ont probablement joué leur rôle pour retirer ce problème de son contexte politique", a indiqué Alexeï Alexeïenko, porte-parole de Rosselkhoznadzor. 

La victoire remportée la semaine dernière aux élections législatives par la Plateforme civique de Donald Tusk, parti d'opposition qui s'avère mieux disposé envers la Russie et l'Europe, crée de bonnes prémisses pour atténuer la position inflexible occupée antérieurement par Varsovie. 

D'ailleurs, le gouvernement polonais qui démissionne à la suite du changement de pouvoir continue à résister à cet abandon de positions. La ministre polonaise des Affaires étrangères Anna Fotyga a déclaré samedi que son pays n'admettrait pas les inspecteurs russes tant que Moscou ne lèverait pas l'embargo sur les produits d'élevage. Elle quittera pourtant son poste de ministre des Affaires étrangères dans une semaine. 

Selon les experts, la Pologne dépend beaucoup des livraisons à la Russie, c'est pourquoi son intérêt pour une levée de l'embargo sur l'importation de viande est bien plus substantiel. Selon les données du ministère polonais de l'Agriculture, avant l'introduction de l'embargo, les recettes provenant de l'exportation de produits carnés vers la Russie constituaient environ 400 millions d'euros par an, soit environ 5% de la totalité des recettes d'exportation du pays. "La part de la viande polonaise dans l'industrie de la viande russe a constitué jusqu'à 10-15%, fait remarquer Agvan Mikaélian, directeur général de FinExpertise. A présent, en cas de levée de l'embargo, il ne faudra compter que sur 5% au maximum, car la niche a été occupée par la viande brésilienne. Qui plus est, le Brésil s'est avéré plus stable sur le plan politique". 

Ces articles sont tirés de la presse et n'ont rien à voir avec la rédaction de RIA Novosti.

http://fr.rian.ru/analysis/20071029/85815723.html
La Russie vue par la presse de la CEI et des pays baltes

16:41 | 22/ 10/ 2007 

ESTONIE 

Le président estonien Toomas Ilves accuse dans un article la Russie d'ignorer les principes démocratiques et appelle l'Union européenne à élaborer, à son égard, une politique commune et à la reconnaître comme un Etat à régime autoritaire. "Pour commencer, on pourrait arrêter de se plaindre de l'absence en Russie de démocratie occidentale car l'Occident est impuissant à changer quoi que ce soit (...). Il faut décréter un moratoire sur la réaction à la rhétorique émanant de Moscou et qui ne cesse de se durcir" ("Diplomatia", 12.10). 

De l'avis des experts estoniens, un régime autoritaire ne cesse de se renforcer derrière une façade démocratique en Russie. "Le système politique en place en Russie est désigné comme "poutinisme" (...). C'est une façade de fausse démocratie (...). La fausse démocratie en Russie est comparable aux régimes iranien et vénézuélien (...). Le pouvoir central russe crée des partis apparemment autonomes, mais en réalité contrôlés" ("SL Ohtuleht", 12.10). 

LETTONIE 

Les médias de langue lettonne ne cachent pas leur indignation face à la déclaration de Vladimir Poutine dans laquelle le président russe a critiqué les gouvernements letton et estonien pour leur glorification des nazis, et a exprimé son soutien aux organisations juives des pays baltes pour leur résistance à la propagande de telles idées. Les propos de Poutine sont présentés par les observateurs comme provocateurs et tendant à détériorer les rapports entre la Russie et ses voisins baltes. 

"La communauté juive de Lettonie a commenté les propos de Poutine avec retenue, soulignant son refus de participer aux jeux politiques qui sont le principal objectif du président russe", "Le président russe a esquissé les contours des futurs rapports entre nos pays. Et leur perspective est loin d'être radieuse, contrairement aux espoirs de nombreux politiques et chefs d'entreprise qui tablaient sur leur amélioration après la conclusion du traité sur la frontière (dans lequel Riga a renoncé à ses revendications territoriales envers la Russie, ndlr) ("Diena", 12.10). 

LITUANIE 

La conférence internationale sur l'énergie à Vilnius devait, selon les médias locaux, aider les pays "énergétiquement dépendants" à élaborer une position commune dans les négociations avec la Russie et aborder la réalisation des projets visant à diversifier les sources d'approvisionnement de ces pays en hydrocarbures. "La Lituanie est lasse de s'adapter aux conditions dictées par les fournisseurs russes d'énergie. Il était prévu qu'à cette conférence on signera le traité désignant les entreprises qui lanceront l'édification du pont énergétique entre la Lituanie et la Pologne et l'exploitation de l'oléoduc Odessa-Brody-Plock (destiné à transporter le pétrole azerbaïdjanais via l'Ukraine vers les raffineries de Plock et le port de Gdansk en Pologne, ndlr). Ce serait-là des mesures importantes vers notre indépendance énergétique" ("Lietuvos zinios", 11.10). 

Donnant leur avis sur le bilan de la conférence, de nombreux observateurs soulignent que la Lituanie demeure une "île énergétique". Le fait que la Lituanie et la Pologne n'aient pas réussi à atteindre un compromis en signant un accord sur la production d'électricité, y compris d'origine nucléaire, est expliqué par les médias par des ultimatums de Varsovie, même si certains experts discernent également une "piste russe". "Du forum énergétique à Vilnius, le président polonais a fait un bazar politique (...). Le front énergétique et politique commun contre la Russie est parti en éclats" ("Lietuvos rytas", 11.10). "Cela pourrait être aussi le résultat du travail de ces forces de Russie qui ne veulent pas que la Lituanie s'entende avec la Pologne et ait avec elle des projets énergétiques communs" ("Verslo zinios", 11.11). 

BIELORUSSIE 

Des experts considèrent que la dernière série de déclarations antirusses formulées par le président biélorusse représentent une nouvelle tentative pour établir un contact avec l'Occident. Fin 2007 - début 2008, une nouvelle aggravation des relations entre Moscou et Minsk, liée à une nouvelle reprise de la "guerre gazière", est à prévoir. 

"Loukachenko a tiré une puissante salve d'artillerie contre les dirigeants russes, en accusant la Russie de tous les péchés mortels. Il se prépare sans doute à une nouvelle "guerre gazière" contre la Russie à la veille du nouveau round des négociations sur le prix du gaz pour l'année prochaine. Il voudrait que l'Union européenne [...] conserve au moins une neutralité bienveillante dans cette guerre. D'où ce libéralisme relatif vis-à-vis de l'opposition qui a organisé une "Marche européenne". Après la célébration du Nouvel an, lorsque le problème du prix du gaz sera résolu, d'une façon ou d'une autre, il sera sans doute possible de mieux comprendre les intentions réelles des dirigeants biélorusses" ("Bielorousski partizan", 15.10). 

Des analystes réfléchissent sur les perspectives de coopération avec la Russie et l'éventuelle intégration de la république dans l'espace politique et économique européen. 

"Nous commençons notre chute depuis un niveau plus bas que celui où se trouve actuellement la Russie. Pendant que nous chuterons, la Russie continuera de croître. Tout le monde, même les plus malveillants, lui prédit encore au moins cinq ans de croissance. Ce contraste sera manifeste, impossible à dissimuler. [...] Il ne faut pas oublier que même après le succès, si éclatant soit-il, d'une "Marche européenne", nos voisins ne se déplaceront pas subitement sur la Lune. Quoi qu'il arrive, nous devrons coopérer avec eux, en premier lieu avec la Russie, et régler des problèmes, qu'on le veuille ou non. Tout comme les Etats baltes, eux aussi obligés d'en régler. [...] Ici, il existe également plusieurs scénarii. On peut coopérer [avec ses voisins] comme le font l'Estonie ou la Géorgie, ou bien suivre l'exemple de la Finlande ou de la Lituanie. La deuxième variante est préférable, ne serait-ce que pour des raisons économiques" ("Telegraf", 10.10). 

UKRAINE 

Les experts n'ont pas été très optimistes quant à l'accord sur l'élargissement du consortium polono-ukrainien Sarmatia, organisé pour achever la construction de l'oléoduc Odessa-Brody-Plock-Gdansk, signé à Vilnius. Les journalistes indiquent que le projet ne sera sans doute pas mis en oeuvre. Le refus du Kazakhstan d'adhérer au projet remet en cause la possibilité d'alimenter ce pipeline au maximum de ses possibilités. 

"Au premier abord, tout est parfait: nous avons du pétrole (provenant d'Azerbaïdjan) et un oléoduc tandis que les consommateurs (la Pologne et la Lituanie) sont impatients à l'idée de décrocher le gros lot. Seule une petite nuance, qu'on néglige pour le moment, pourrait pourtant constituer la principale raison de l'échec de ce projet. C'est l'absence du Kazakhstan. [...] La signature des accords en Lituanie est donc peu signifiante et il vaut mieux éviter de trop s'extasier" ("Versii", 11.10). 

Les experts rappellent que la Russie a la possibilité d'empêcher la mise en oeuvre de ce projet en organisant des négociations bilatérales avec ses participants potentiels. 

"Presque tous les pays énergétiquement dépendants poursuivent leur vieille politique selon le principe suivant: ne pas taquiner le "grand frère" et discuter avec lui des problèmes qui surgissent" ("Den", 11.10). 

MOLDAVIE 

Les journaux appellent à considérer la Russie contemporaine comme une menace pour la sécurité nationale, celle-ci ayant déchaîné une guerre idéologique contre l'Occident. 

"L'hostilité des Russes vis-à-vis de l'Occident est programmée dans la nouvelle idéologie impériale du Kremlin, apparaissant sous la forme de "démocratie souveraine". La Russie veut être une "Autre Europe", un antipode de l'UE, et ceci non pas pour arrêter l'expansion de l'Union à l'Est, mais pour y substituer sa propre expansion. [...] Bref, attention à la Russie. Car tout peut devenir pire encore" ("Jurnal de Chisinau", 16.10). 

ARMENIE 

De nombreuses publications analysent les changements politiques qui s'opèrent en Russie, publications dont les auteurs essaient de prévoir l'impact éventuel de ces changements sur les relations russo-arméniennes. "On observe aujourd'hui en Russie certains changements stratégiques dans ses relations avec l'Occident, et ces changements sont qualifiés de nouvelle "guerre froide" dans le monde... Aujourd'hui, on voit arriver au pouvoir dans ce pays des forces estimant qu'il est possible de renoncer à la doctrine de la "coopération totale" au profit de la "coopération limitée". Et si justement cette dernière doctrine triomphe en Russie, ses adeptes seront obligés de sortir de l'ombre leurs capitaux pour apporter des ressources supplémentaires à la Russie. Tout cela ne manquera pas de provoquer une collision des intérêts avec l'équipe dont Sergueï Ivanov (premier vice-premier ministre russe) est le représentant à Moscou, et Serge Sarkissian (premier ministre arménien) est le représentant à Erevan" (Taregir.am, 12.10). 

GEORGIE 

Les experts évaluent comme une victoire diplomatique de la Russie le rapport sur l'Abkhazie du secrétaire général de l'Organisation des Nations Unies Ban Ki-moon. "Le secrétaire général de l'ONU a dit on ne peut plus clairement que dans les régions attenant à la zone du conflit nous ne pouvons pas contrôler la situation, ce qui crée des problèmes. M. Ban voit l'issue à cette situation dans l'introduction dans ces régions d'observateurs internationaux, et si cette initiative se réalise, l'aire de ces observateurs se rapprochera des gorges de Kodori, territoire contrôlé par la partie géorgienne. Tout indique que le contrôle sera essentiellement assumé par des soldats de la paix russes, ce qui représente une victoire de la politique russe" (24 saati, 10.10). 

Les experts perçoivent dans des propos violents d'Alexandre Loukachenko critiquant vertement la politique de Moscou à l'égard de la Géorgie et de l'Ukraine les intérêts énergétiques de Minsk. Dès que le problème sera réglé, le leader de la Biélorussie ne tardera pas à changer de ton. Quoi qu'il en soit, les analystes font remarquer que la coopération entre Tbilissi et Minsk offrira une chance de mettre en oeuvre des projets énergétiques dans la région, en contournant la Russie. "La Russie campe sur ses positions... D'où justement l'irritation de M. Loukachenko... Quant à la Géorgie, la Biélorussie peut être un bon allié en matière de transport d'hydrocarbures vers l'Europe, en contournant la Russie. Quant à M. Loukachenko, c'est certainement un homme beaucoup plus pratique qu'on ne le pense" (Rezonansi, 16.10). 

AZERBAIDJAN 

Les médias accordent une attention particulière au soutien par Washington des projets de pipelines convenant à l'Azerbaïdjan. "Les Etats-Unis sont prêts à "coiffer" la mise en oeuvre des projets énergétiques des pays faisant partie du GUAM ("Organisation pour la démocratie et le développement économique - GUAM") ... Il a été décidé d'organiser une réunion de l'aile ouest de la Communauté des Etats indépendants (CEI) à Vilnius où il était plus facile d'inviter le représentant des Etats-Unis qui pourrait déclarer une fois de plus son soutien total aux dirigeants du GUAM dans leur aspiration à "avancer vers l'Occident". On doit rendre justice aux représentants des Etats-Unis qui ont utilisé la première journée des travaux de la conférence sur la sécurité énergétique à Vilnius pour entraîner l'Azerbaïdjan dans une lutte concurrentielle avec la Russie sur le marché européen du gaz" (Zerkalo, 12.10). 

La similitude des positions de la Russie et de l'Iran sur la question de la pose d'un gazoduc transcaspien amène les médias à être extrêmement sceptiques quant à la prise éventuelle de décisions favorables à l'Azerbaïdjan. "Malgré toutes les contradictions stratégiques sur la question du transport d'hydrocarbures centrasiatiques vers l'Europe, les intérêts tactiques de la Russie et de l'Iran coïncident complètement. Tant Moscou que Téhéran sont prêts à faire tout leur possible pour torpiller la réalisation de l'itinéraire ouest de transport de ces hydrocarbures" (Zerkalo, 12.10). 

KAZAKHSTAN 

Les experts sont préoccupés par l'influence croissante de la Chine dans la région. "On parle beaucoup de la nécessité de promouvoir la coopération économique et sociale dans le cadre de l'Organisation de coopération de Shanghai (OCS). Quoi qu'il en soit, les problèmes de la coopération entre l'OCS et la Communauté économique eurasiatique (CEEA) feront que cette coopération patinera en raison d'un problème psychologique, celui de la crainte de créer un quelconque champ d'intégration avec l'immense puissance qu'est la République populaire de Chine (RPC)" (Gazeta.kz, 10.10). 

En dépit des appréciations souvent contradictoires de la politique de Vladimir Poutine, la plupart des commentateurs reconnaissent ses mérites dans le renforcement de la Russie. "On peut évidemment parler avec une certaine ironie du capitalisme d'Etat, édifié par M. Poutine, mais il est impossible de ne pas reconnaître l'efficacité de ce schéma. La concentration des ressources et le retrait des oligarques de la politique lui ont permis de stabiliser la situation dans le pays et, profitant de la conjoncture favorable sur les marchés mondiaux du pétrole, d'augmenter considérablement la capitalisation du pays" (Gazeta.kz, 16.10). 

OUZBEKISTAN 

La décision de créer une force de maintien de la paix dans le cadre de l'OTSC (Organisation du Traité de sécurité collective) constitue la réponse de la Russie aux velléités de domination des Etats-Unis en Asie centrale. "Deux projets se font mutuellement concurrence à l'heure actuelle: l'un - réalisé au sein du GUAM et sous l'égide de l'OTAN - est dirigé par Washington, l'autre - mené dans le cadre de l'OTSC - par Moscou. Pour la Russie, ce dernier projet est en fait une réponse à la politique américaine de domination unilatérale. Les Etats-Unis ne peuvent pas accepter un fait évident: l'échec des efforts visant à établir leur hégémonie mondiale après l'effondrement de l'URSS. Le changement de style des relations entretenues par la Russie avec ses principaux partenaires internationaux et les menaces réelles auxquelles elle s'est heurtée aussitôt après avoir commencé à rétablir son statut international ont amené les dirigeants russes à modifier aussi bien les principes de leur politique extérieure que la mentalité présidant à sa formation. [...] Il ne s'agit pas tant du rétablissement de "l'équilibre international" que de la nouvelle interprétation d'une idée traditionnelle pour Moscou: protéger ses frontières en les élargissant ou, au moins, en élargissant "la zone de calme" qui entoure la Russie" ("Fergana.ru", 12.10). 

KIRGHIZSTAN 

Signé entre le Kirghizstan et les Etats-Unis, le "Programme de coopération dans la lutte contre la contrebande de matières nucléaires et radioactives" permettra à Washington non pas tant de dépister une marchandise de contrebande que de contrôler le programme nucléaire russe, estiment les experts. Cette démarche des Etats-Unis est facile à comprendre: les investisseurs russes détiennent 72,28% des actions du combinat minier de Karabalta. "En examinant la quantité de matières premières qui entrent dans le combinat et celle des produits qui en sortent, les Etats-Unis pourront suivre le développement du programme nucléaire russe. Etant donné que le même contrôle sera également établi à la frontière russo-kazakhe, les Américains se feront une idée des flux d'uranium acheminés vers telle ou telle région de la Russie" ("Delo N°", 10.10). 

TURKMENISTAN 

D'après les analystes, la décision qui sera prise par le Turkménistan concernant le projet Nabucco traduira le choix que fera Achkhabad entre la Russie et l'Occident. "Prôné par l'UE avec le soutien des Etats-Unis, le projet Nabucco prévoit la construction d'un pipeline destiné à acheminer le gaz vers l'Europe en contournant la Russie. [...] L'Occident invite Achkhabad à soustraire les ressources énergétiques turkmènes au contrôle russe, car ce n'est pas un secret que leur exportation dépend entièrement, ou presque, de Gazprom. [...] Selon de nombreux experts, la décision du Turkménistan au sujet de l'itinéraire d'exportation de son gaz déterminera les préférences d'Achkhabad dans la lutte menée par l'Occident et la Russie pour les ressources centrasiatiques et caspiennes de pétrole et de gaz" ("Gundogar", 12.10). 

TADJIKISTAN 

Certains périodiques nationaux accusent la Russie d'accentuer sciemment la tension dans ses rapports avec les Etats-Unis. "L'idéologie a disparu, la confrontation des idées a pris fin, le capitalisme triomphe. La Russie et les Etats-Unis doivent, semble-t-il, être intéressés à la stabilité et au règlement des conflits locaux. Et pourtant Moscou accuse Washington de tous les péchés, en affirmant que les autorités américaines cherchent à redécouper la carte du monde et font fi du droit international. Cependant, cela ne peut expliquer ni le ton quasi hystérique de nombreux médias russes ni le caractère violent et ouvertement hostile des propos tenus par les responsables officiels. On a l'impression que Moscou cherche un prétexte pour se quereller avec Washington. Il s'agit sans doute d'un conflit entre deux tendances: d'une part la nouvelle politique américaine prévoyant "la lutte contre le terrorisme international" et la protection des droits de l'homme dans le monde, et d'autre part la nostalgie russe de l'empire perdu et de la grandeur soviétique" ("Natchot", 11.10). 

Selon les spécialistes, la condition des travailleurs immigrés tadjiks en Russie ne s'améliorera pas tant que le Tadjikistan ne se chargera pas de former des spécialistes de haut niveau. "La Russie a besoin de la main-d'oeuvre tadjike, mais nous devons former des spécialistes et non pas envoyer des analphabètes. [...] Chaque année, 500.000 à 600.000 personnes partent travailler en Russie. Or nous [agence nationale tadjike pour la sécurité sociale, l'emploi et la migration, -ndlr] ne sommes en mesure de former que 7.500 à 8.000 spécialistes" ("Vetcherni Douchanbé", 11.10).

http://fr.rian.ru/analysis/20071022/84984086.html
AZERBAIDJAN

Ambassade de France en Azerbaïdjan : Revues de presse du 25 octobre 2007
La revue de la presse azerbaidjanaise du 25 octobre 2007 

La Une des journaux 
La presse officielle continue de couvrir la visite du chef de l’Etat dans les régions. « Les Etats-Unis encouragent l’agresseur » titre « Zerkalo ». « Ekho » et « Ekspress » rapportent l’augmentation du prix de l’or en Azerbaïdjan. « L’armée turque a lancé ses premières bombes sur les positions du PKK en Irak du Nord », titrent « 525-ci gazet », « Azadlyg », « Yeni Musavat » et « Gün ». 


Politique intérieure 
Le prix de l’or a atteint 20,86 manats sur le marché local azerbaïdjanais. Les experts y voient un lien avec l’instabilité au Proche-Orient et les menaces d’intervention de l’armée turque en Irak. Ils constatent néanmoins une hausse des achats de ce métal en Azerbaïdjan, confirmée par le Comité d’Etat des statistiques et estimée à + 107,2% par rapport à l’année dernière. (« Ekho », « Ekspress ») Les agents du Ministère de l’Intérieur ont mené hier des opérations sur le marché situé à proximité de l’aéroport international de Bakou afin de saisir des produits non conformes aux normes de qualité. (« Gun ») « Azadlyg » rapporte l’existence de controverses au sein du parti « Musavat ». Nassib NASSIBLI et Rauf ARIFOGLOU, rédacteur en chef de « Yeni Musavat », annoncent leur éventuel départ du parti après l’adhésion de ce dernier à l’ULE (cf revue de presse du 24.10.07). Ils estiment également que le « Musavat » et l’opposition en général ne communiquent pas assez avec l’électorat. Arif HADJILI, responsable exécutif du parti, a déclaré que les valeurs de l’ULE ne sont pas en contradiction avec celles de son parti et, au sujet du second reproche adressé au « Musavat », a accusé le gouvernement de créer des obstacles à toute action de communication de l’opposition. (« Azadlyg ») La décision de la justice à l’encontre de Farhad ALIEV, ex-ministre du Développement Economique accusé de détournements de fonds publics et tentative du coup d’Etat, sera rendue publique aujourd’hui. (« Ekho », « Yeni Musavat », « 525-ci gazet ») Une nouvelle audition dans le cadre du procès de la bande criminelle de Hadji MAMMADOV, ancien agent du ministère de l’Intérieur condamné à perpétuité pour assassinat et enlèvement, a eu lieu hier. Lors de cellec-ci, Adil ISMAYILOV, avocat de Zakir NASSIROV, ancien chef du département des enquêtes du Ministère de l’Intérieur condamné à perpétuité pour avoir commandité les actes reprochés à M. MAMMADOV, a cité le Procureur général, Zakir GARALOV, et son adjoint, Roustam OUSSOUBOV, comme les protecteurs de M. MAMMADOV. (« Yeni Musavat », « Azadlyg ») 


Politique internationale 
L’ensemble des médias couvre l’intervention de l’armée turque dans le Nord de l’Irak. (« Zerkalo », « 525-ci gazet », « Azadlyg », « Yeni Musavat », « Gün ») 


Relations arméno-azerbaïdjanaises 
Les médiateurs du GdM se rendront aujourd’hui à Bakou, après leur visite à Erevan, annoncent les médias. Ils ne voient pas de nécessité d’une rencontre prochaine des Présidents arménien et azerbaidjanais. Matt BRYZA note néanmoins un rapprochement des positions des deux Présidents. En cas de besoin, les médiateurs pourraient retourner samedi à Erevan afin de transmettre un éventuel message de Bakou, a déclaré Vardan OSKANIAN, MAE arménien. (« Ekspress », « Ayna », « Ekho », « Yeni Azerbaycan », « 525-ci gazet »)

http://www.ambafrance.az/article.php3?id_article=894
ANGLAIS

U.S. Denial of the Armenian Genocide 
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It continues to boggle the mind what the Democratic leadership in Congress will do whenever the Republicans raise the specter of labeling them “soft on terrorism.” They approve wiretapping without a court order. They allow for indefinite detention of suspects without charge. They authorize the invasion and occupation of a country on the far side of the world that was no threat to us and then provide unconditional funding for the bloody and unwinnable counter-insurgency war that inevitably followed. 
Now, it appears, the Democrats are also willing to deny history, even when it involves genocide. 

The non-binding resolution commemorating the Armenian genocide attracted 226 co-sponsors and won passage through the House Foreign Relations Committee. Nevertheless, it appears that as of this writing that House Speaker Nancy Pelosi – in response to pressure from the White House and Republican congressional leaders that it would harm the “Global War on Terrorism” – will prevent the resolution from coming up for vote in the full House. 

Call It Genocide

Between 1915 and 1918, under orders of the leadership of the Ottoman Empire, an estimated two million Armenians were forcibly removed from their homes in a region that had been part of the Armenian nation for more than 2,500 years. Three-quarters of them died as a result of execution, starvation, and related reasons. 

Henry Morgenthau, the U.S. ambassador to the Ottoman Empire during that period, noted that, “When the Turkish authorities gave the orders for these deportations, they were merely giving the death warrant to a whole race; they understood this well, and, in their conversations with me, they made no particular attempt to conceal the fact...” While issuing a “death warrant to a whole race” would normally be considered genocide by any definition, it apparently does not in the view of the current administration and Congress of the government he was representing. 

The Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of Genocide, signed and ratified by the United States, officially defines genocide as any effort “to destroy, in whole or in part, a national, ethnical, racial or religious group, as such.” Raphael Lemkin was the Polish Jewish lawyer who originally coined the term “genocide” in 1944. The earliest proponent of an international convention on its prevention and the punishment of its perpetrators, Lemkin identified the Armenian case as a definitive example. 

Dozens of other governments – including Canada, France, Italy, and Russia – and several UN bodies have formally recognized the Armenian genocide, as have the governments of 40 U.S. states. Neither the Bush administration nor Congress appears willing to do so, however. 

Ironically, Congress earlier this year overwhelmingly passed a resolution condemning Iranian president Mahmoud Ahmadinejad for refusing to acknowledge the German genocide of the Jews. That same Congress, however, appears quite willing to refuse to acknowledge the Turkish genocide of the Armenians. 

While awareness of anti-Semitism is fortunately widespread enough to dismiss those who refuse to acknowledge the Holocaust to the political fringe, it appears that tolerance for anti-Armenian bigotry is strong enough that it is still apparently politically acceptable to refuse to acknowledge their genocide. 

The Turkey Factor

Opponents of the measure acknowledging the Armenian genocide claim argue that they are worried about harming relations with Turkey, the successor state to the Ottoman Empire and an important U.S. ally. 

In reality, however, if the Bush administration and Congress were really concerned about hurting relations with Turkey, Bush would have never asked for and Congress would have never approved authorization for the United States to have invaded Iraq, which the Turks vehemently opposed. As a result of the U.S. war and occupation of Turkey’s southern neighbor, public opinion polls have shown that percentage of the Turkish population holding a positive view of the United States has declined from 52% to only 9%. 

Turkish opposition was so strong that, despite the Bush administration offering Turkey $6 billion in grants and $20 billion in loan guarantees in return for allowing U.S. forces to use bases in Turkey to launch the invasion in 2003, the Turkish parliament refused to authorize the request. Soon thereafter, then-Deputy Secretary of Defense Paul Wolfowitz, in an interview with CNN in Turkey, expressed his disappointment that the Turkish military had not taken its traditional “leadership role” in the matter, which – given its periodic military intervention in Turkish governance – many Turks took as advocacy for a military coup. Furthermore, in testimony on Capitol Hill, Wolfowitz further angered the Turks by claiming that the civilian government made a "big, big mistake” in failing to back U.S. military plans and claimed that the country’s democratically elected parliament “didn't quite know what it was doing.” 

The United States has antagonized Turkey still further as a result of U.S. support for Kurdish nationalists in northern Iraq who, with the support of billions of dollars worth of U.S. aid and thousands of American troops, have created an autonomous enclave that has served as a based for KADEK (formerly known as the Kurdistan Workers Party, or PKK), which Turkey considers a terrorist group. KADEK forces, which had largely observed a cease fire prior to the U.S. invasion of Iraq and the resulting consolidation of the quasi-independent Kurdish region, have since been emboldened to launch countless forays into Turkish territory at the cost of hundreds of lives. 

Since almost all House members who oppose this non-binding resolution on the Armenian genocide were among the majority of Republicans and the minority of Democrats who voted to authorize the invasion, antagonizing Turkey is clearly not the real reason for their opposition. Anyone actually concerned about the future of U.S.-Turkish relations would never have rejected the Turkish government’s pleas for restraint and voted to authorize the invasion of Iraq nor would they vote to continue U.S. funding of the pro-KADEK separatist government in northern Iraq. 

Why a Resolution Now? 

Another bogus argument put forward by President Bush and his bipartisan supporters on Capitol Hill is that Congress should not bother passing resolutions regarding historical events. Yet these critics have not objected to other recent successful congressional resolutions on historic events: recognizing the 65th anniversary of the death of the Polish musician and political leader Ignacy Jan Paderewski, commemorating the 100th anniversary of the founding of the American Jewish Committee, commemorating the 60th anniversary of the liberation of the Auschwitz extermination camp in Poland, or commemorating the 150th anniversary of the first meeting of the Republican Party in Wisconsin, just to name a few. 

These opponents of the resolution also claim that this is a “bad time” to upset the Turkish government, given that U.S. access to Turkish bases is part of the re-supply efforts to support the counter-insurgency war by U.S. occupation forces in Iraq. However, it was also considered a “bad time” when a similar resolution was put forward in 2000 because U.S. bases in Turkey were being used to patrol the “no fly zones” in northern Iraq. And it was also considered a “bad time” in 1985 and 1987 when similar resolutions were put forward because U.S. bases in Turkey were considered important listening posts for monitoring the Soviet Union during the Cold War. 

For deniers of the Armenian genocide, it is always a “bad time.” 

The Bush administration, like both Republican and Democratic administrations before it, has refused to acknowledge that the Armenian genocide even took place. For example, under the Reagan administration, the Bulletin of the Department of State claimed that, "Because the historical record of the 1915 events in Asia Minor is ambiguous, the Department of State does not endorse allegations that the Turkish Government committed genocide against the Armenian people." 

Similarly, Paul Wolfowitz, who served as deputy secretary of defense in President Bush’s first term, stated in 2002 that “one of the things that impress me about Turkish history is the way Turkey treats its own minorities." 

The operative clause of the resolution simply calls upon President Bush “to ensure that the foreign policy of the United States reflects appropriate understanding and sensitivity concerning issues related to human rights, ethnic cleansing and genocide documented in the United States record relating to the Armenian genocide, and for other purposes." Therefore, if President Bush really doesn’t want Congress to pass such a resolution, all he needs to do is make a statement acknowledging the genocide. Not surprisingly for someone with a notorious lack of knowledge of history, however, he has refused to do so. Bush has only gone as far as acknowledging that what happened to the Armenians was simply part of “a horrible tragedy” which reflects “a deep sorrow that continues to haunt them and their neighbors, the Turkish people,” even though Turkey has never expressed sorrow for their genocide. 

Failure to pass a resolution calling on President Bush to acknowledge the genocide, then, amounts to an acceptance of his genocide denial. 

Genocide Denial

Given the indisputable documentary record of the Armenian genocide, it would appear that at least some of those who refuse to go on record recognizing Turkey’s genocide of Armenians are, like those who refuse to recognize Germany’s genocide of European Jews, motivated by ignorance and bigotry. Claims that it would harm relations with Turkey or that the timing is wrong appear to be no more than desperate excuses to deny reality. If the Bush administration and members of Congress recognized that genocide took place, they should have no problem going on record saying so. 

One problem may be that members of Congress, like President Bush, are themselves ignorant of history. For example, the Middle East scholar most often cited by both Republican and Democratic members of Congress as influencing their understanding of the region is the notorious genocide-denier Bernard Lewis, a fellow at Washington’s Institute of Turkish Studies. In France, where genocide denial is considered a criminal offense, he was convicted in 1996 following a statement in Le Monde in which the emeritus Princeton University professor dismissed the claim of genocide as nothing more than "the Armenian version of this story." The court noted how, typical of those who deny genocide, he reached his conclusion by “concealing elements contrary to his thesis” and “failed in his duties of objectivity and prudence.” 

This is not to say that every single opponent of the resolution explicitly denies the genocide. Some have acknowledged that genocide indeed occurred, but have apparently been convinced that it is contrary to perceived U.S. national security interest to state this publicly. This is just as inexcusable, however. Such people are moral cowards who apparently would be just as willing to refuse to acknowledge the Holocaust if the Bush administration told them that it might also upset the German government enough to restrict access to U.S. bases. 

Though it has been Democratic members of the House, led by California Congressman Adam Schiff, who have most vigorously led the effort this time to recognize the Armenian genocide, opposition to acknowledging history has been a bipartisan effort. In 2000, President Bill Clinton successfully persuaded House Speaker Dennis Hastert to suppress a similar bill after it passed the Republican-led Foreign Relations Committee by a vote of 40-7 and was on its way to easy passage before the full House. Currently, former Democratic House leader Dick Gephardt has joined in lobbying his former colleagues on behalf of the Turkish government. And now, the current Democratic leader Nancy Pelosi, despite having earlier promised to place it before a vote of the full House, appears ready to pull the bill from consideration. 

Not only is this a tragic affront to the remaining genocide survivors and their descendents, it is also a disservice to the many Turks who opposed their government’s policies at that time and tried to stop the genocide, as well as to contemporary Turks who face jail by their U.S.-backed regime for daring to acknowledge it. If the world’s one remaining superpower refuses to acknowledge the genocide, there is little chance that justice will ever be served. 

Adolf Hitler, responding to concerns about the legacy of his crimes, once asked, “Who, after all, is today speaking of the destruction of the Armenians?” Failure to pass this resolution would send a message to future tyrants that they can commit genocide and not even have it acknowledged by the world’s most powerful countries. 

Indeed, refusing to recognize genocide and those responsible for it in a historical context makes it easier to deny genocide today. In 1994, the Clinton administration – which consistently refused to fully acknowledge Armenia’s tragedy – also refused to use the word “genocide” in the midst of the Rwandan government’s massacres of over half that country’s Tutsi population, a decision that delayed the deployment of international peacekeeping forces until after 800,000 people had been slaughtered. 

As a result, the fate of the resolution on the Armenian genocide is not simply about commemorating a tragedy that took place 90 years ago. It is about where we stand as a nation in facing up to the most horrible of crimes. It is about whether we are willing to stand up for the truth in the face of lies. It is about whether we see our nation’s glory based on appeasing our strategic allies or in upholding our longstanding principles. 

Stephen Zunes is Middle East editor for Foreign Policy in Focus . He is a professor of politics at the University of San Francisco and the author of Tinderbox: U.S. Middle East Policy and the Roots of Terrorism (Common Courage Press, 2003.)
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TIME artcile by Samantha Power 

The U.S. and Turkey: Honesty Is the Best Policy

BY SAMANTHA POWER


Ninety-two years ago, the "Young Turk" regime ordered the executions of Armenian civic leaders and intellectuals, and Turkish soldiers and militia forced the Armenian population to march into the desert, where more than a million died by bayonet or starvation. That horror helped galvanize Raphael Lemkin, a Polish Jew, to invent the word genocide, which was defined not as the extermination of an entire group but rather as a systematic effort to destroy a group. Lemkin wanted the term — and the international legal convention that grew out of it — to encompass ethnic cleansing and the murdering of a substantial part of a group. Otherwise, he feared, the world would wait until an entire group had been wiped out before taking any action.

But this month in Washington these historical truths — about events carried out on another continent, in another century — are igniting controversy among politicians as if the harms were unsubstantiated, local and recent. At stake, of course, is the question of whether the U.S. House of Representatives should offend Turkey by passing a resolution condemning the "Armenian genocide" of 1915.

All actors in the debate are playing the roles they have played for decades. Turkish General Yasar Buyukanit warned that if the House proceeds with a vote, "our military ties with the U.S. will never be the same again." Having recognized the genocide while campaigning for the White House, President George W. Bush nevertheless followed in the footsteps of his Oval Office predecessors, bemoaning the euphemistic "tragic suffering" of Armenians and wheeling out men and women of diplomatic and military rank to argue that the resolution would harm the indispensable U.S.-Turkish relationship. In Congress, Representatives in districts populated by Armenians generally support the measure, while those well cudgeled or coddled by the President or Pentagon don't. Official pressure has led many sponsors of the resolution to withdraw their support.

One feature of the decades-old script is new: the Turkish threats have greater credibility today than in the past. Mainly this is because the U.S. war in Iraq has dramatically increased Turkish leverage over Washington. Some 70% of U.S. air cargo en route to Iraq passes through Turkey, as does about one-third of the fuel used by the U.S. military there. While Turkey may react negatively in the short term, recognition of the genocide is warranted for four reasons. First, the House resolution tells the truth, and the U.S. would be the 24th country to officially acknowledge it. In arguing against the resolution, Bush hasn't dared dispute the facts. An Administration that has shown little regard for the truth is openly urging Congress to join it in avoiding honesty. It is inconceivable that even back in the days when the U.S. prized West Germany as a bulwark against the Soviet Union, Washington would have refrained from condemning the Holocaust at Germany's behest.

Second, the passage of time is only going to increase the size of the thorn in the side of what is indeed a valuable relationship with Turkey. Many a U.S. official (and even the occasional senior Turkish official) admits in private to wishing the U.S. had recognized the genocide years ago. Armenian survivors are passing away, but their descendants have vowed to continue the struggle. The vehemence of the Armenian diaspora is increasing, not diminishing. Third, America's leverage over Turkey is far greater than Turkey's over the U.S. The U.S. brought Turkey into NATO, built up its military and backed its membership in the European Union. Washington granted most-favored-nation trading status to Turkey, resulting in some $7 billion in annual trade between the two countries and $2 billion in U.S. investments there. Only Israel and Egypt outrank Turkey as recipients of U.S. foreign assistance. And fourth, for all the help Turkey has given the U.S. concerning Iraq, Ankara turned down Washington's request to use Turkish bases to launch the Iraq invasion, and it ignored Washington's protests by massing 60,000 troops at the Iraq border this month as a prelude to a widely expected attack in Iraqi Kurdistan. In other words, while Turkey may invoke the genocide resolution as grounds for ignoring U.S. wishes, it has a longer history of snubbing Washington when it wants to.

Back in 1915, when Henry Morgenthau, the U.S. ambassador to Turkey, protested the atrocities to the Turkish Minister of the Interior, the Turk was puzzled. "Why are you so interested in the Armenians anyway?" Mehmed Talaat asked. "We treat the Americans all right." While it is essential to ensure that Turkey continues to "treat the Americans all right," a stable, fruitful, 21st century relationship cannot be built on a lie.

www.time.com/time/world/article/0,8599,1672790,00.html
SITE DU COLLECTIF VAN

Utilisez au mieux le site du Collectif VAN

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le site du Collectif VAN met à jour quotidiennement des dizaines d'articles. Sachez naviguer dans les rubriques ! 

Rubrique News 

Tous les articles de la presse française sont mis en ligne dans la Rubrique News 

(bandeau clignotant : "Toutes les News : cliquez ici pour accéder à la Revue de Presse". 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=4
Info Collectif VAN 

Toutes les traductions, résumés, informations propres 

au Collectif VAN sont en ligne à l'accueil dans la 

Rubrique Info Collectif VAN 

http://www.collectifvan.org/rubrique.php?r=0&page=1
Tout sur VAN 

Mieux connaître le Collectif VAN : rendez vous à la rubrique Tout sur 

VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=1&page=1
Tout sur VAN : vous y trouverez également les courriers des lecteurs 

Les courriers des sympathisants du Collectif VAN nous font chaud au coeur et nous confortent dans la certitude que notre approche du combat que nous menons, est juste. Et comme ça fait toujours du bien de relire de temps en temps leurs encouragements et dans la mesure du possible, nous mettons en ligne les mails reçus, du plus récent au plus ancien (en ne gardant que les initiales des sympathisants) :

http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=6137
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=2203
http://www.collectifvan.org/article.php?r=1&id=538
Salle de Presse 

Tous les articles de la presse française rendant compte des actions réalisées par le Collectif VAN sont en ligne dans la rubrique Salle de presse. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=2&page=1
Communiqués 

Les Communiqués du Collectif VAN se trouvent dans la 

rubrique Communiqués. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?page=1&r=9
Actions VAN 

Tous les articles présentant les actions organisées 

et réalisées par le Collectif VAN sont mis en ligne 

dans la rubrique Actions VAN. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=3&page=1
Agenda 

Les annonces parlant des événements culturels à 

venir (réunions publiques, manifestations, conférences, concerts, projections de films, expositions, parution d'ouvrages, etc.), sont mises en ligne dans la rubrique Agenda. 

http://collectifvan.org/rubrique.php?r=5&page=1
Photothèque 

De nombreux photos-reportages sont disponibles en ligne dans la rubrique Photothèque 

http://collectifvan.org/rubrique_photo.php?r=6
Veille-Media 

Toutes les Veilles-Media à télécharger sur : 

http://www.collectifvan.org/rubrique_veille.php?r=9&page=1
TEMOIGNAGES

Armin Wegner et le génocide arménien :

http://www.collectifvan.org/article.php?id=4287
Serge Klarsfeld :

http://www.youtube.com/watch?v=LWAAHiHmc3I
ARMENIE MON AMIE : LE SITE OFFICIEL

http://www.armenie-mon-amie.com
AGENDA TV, RADIO & CINEMA

AGENDA TV, RADIO & CINEMA

Agenda Media : 



Septembre 2007

Lun 29/10 

Histoire du peuple juif 
Sion. 
10h30-11h24 
Histoire 

Mar 30/10 


Les héros de la Deuxième Guerre Mondiale 
L'Homme qui a dupé Hitler 
13h05-13h29 
Histoire 

Darfour, le diable arrive à cheval 
22h25-23h50 
Canal+ 

Pilote Guides 
Istanbul. 
23h20-00h14 
Voyage 

Jeu 1/11 

Pilot Guides 
Istanbul. 
03h25-04h14 
Voyage 

Pilot Guides 
Istanbul. 
09h40-10h40 
Voyage 

City Guide 
Istanbul. 
14h50-15h14 
Odyssee

RASSEMBLEMENTS – EXPOSITIONS – CONCERTS - SPECTACLES

Agenda - "La Reine Anahide", conte d'Arménie
www.collectifvan.org 

La Reine Anahide 
Conte d’Arménie d’après un conte original de Ghazaros Aghayan 

Adapté par Hugues Beaujard 
Illustré par Séta Papazian 


Aux Editions du Bonhomme Vert 

En vente à partir du 5 novembre 2007 dans toutes les bonnes librairies : 
Fnac, Cultura, Librairies enfantines, Amazon… 

Prix éditeur :15 Euros 

Un livre entièrement dessiné à la petite souris… 

Le prince Vatchakan, héritier unique du royaume arménien, inquiète ses parents : il rêve de consacrer sa vie à l’étude, retiré dans un couvent. 

Un jour de chasse, cherchant l’eau et la fraîcheur d’une fontaine, son regard croise les beaux yeux noirs d’Anahide. Le coeur du prince s’enflamme ! Mais il ne suffit pas d’être un beau prince pour épouser Anahide… 

Dans la tradition orale arménienne, l’histoire de la Reine Anahide est l’un des contes les plus populaires. 


Copyright © 2007, Editions du Bonhomme Vert (30300 Comps) 


Avec le soutien financier de la Ville de Marseille: (Politique de la ville) et la Mairie des 11ème et 12ème arrondissements, et en partenariat avec l'école privée Hamaskaïne et l'association Art Est Ouest (art_est_ouest@yahoo.fr). Cet ouvrage a été publié avec le concours du Conseil Régional Languedoc-Roussillon 

Les Editions du Bonhomme Vert 
408 Chemin du Mas de Boyer 
30300 Comps 
bonhomme.vert@wanadoo.fr 

A propos de… : 

Hugues Beaujard 

Si j’ai écrit ce conte, c’est la faute à beaucoup de monde ! il est bien naturel que je les dénonce : en premier lieu, c’est la faute à Marie-Jo Moussu, ma conseillère pédagogique préférée : elle voulait que nos chers écoliers marseillais découvrent la culture arménienne. 

Puis ce fut la faute à Séta Bibérian, la très dynamique directrice de l’école Hamaskaïne de Marseille : elle a tout de suite été partie prenante. 

Elles souhaitaient que j’écrive une nouvelle version du conte, en m’incitant à partir d’une nouvelle traduction. Et Sosse et Simon Manakian, et Séta Bibérian, fautifs parmi les fautifs, réalisèrent la traduction, qui fut la matière première de mon adaptation. 

Fautifs aussi, Marina et Wladimir Marine et Artak Karapetyan de l’Association Art Est Ouest : soutenus par la politique de la ville de Marseille, ils organisent des échanges culturels entre la France et l’Arménie. Ce livre est l’un des fruits de cet échange. 

C’est la faute à Séta Papazian, bien sûr, sans les illustrations de qui, l’éclat de ce fruit serait bien moindre. 

Et à notre éditrice qui réalisa le bel objet que vous avez entre les mains. 

Enfin, c’est la faute à Suzanne, Nazéli, Astrig et André Berbérian qui, de Marseille à Erevan, n’ont pas ménagé leurs efforts pour que je découvre l’Arménie, ce très beau pays, passerelle foisonnante de culture entre l’Orient et l’Occident ! 


Séta Papazian 

Née à Paris en 1956, Séta Papazian a suivi l’enseignement de l’Ecole Sornas, de l’Esag Penninghen et de l’Ensad de Paris (Arts Déco). Au terme de ce parcours artistique, elle a illustré : L’Alphabet Arménien à colorier (Editions La Noria, 1977 et Editions Entente, 1989), La goutte de miel (Editions Parenthèses, 1980, primé à la Foire internationale du Livre de Leipzig), Grégoire (Collection «un prénom, un saint», Editions Fleurus, 1990). 

Actuellement Directrice de la Communication auprès de la SSII Groupe Infodis (France), elle a travaillé comme infographiste et formatrice en PAO dans le domaine de la publicité. 

Elle a également enseigné au Collège arménien de Sèvres, où elle a été en charge du Cours Préparatoire durant six années. 

Engagée dans la défense des droits de l’homme, Elle anime depuis 2004 le Collectif VAN [Vigilance Arménienne contre le Négationnisme] www.collectifvan.org dont le siège est à Issy-les-Moulineaux (92). 

Descendante d’une dynastie de peintres arméniens par son arrière-grand-mère maternelle, Sophie Hovnatanian, Séta Papazian espère mettre à la portée des jeunes générations, un art pictural arménien, revisité par les techniques du numérique.
Agenda - Le Fou de Raffi

L’un des romans majeurs de Raffi, dont l’oeuvre est inédite en France. Une fresque épique qui, écrite en 1880, s’ouvre sur les massacres d’Arméniens perpétrés par les Turcs et les Kurdes en Anatolie durant la guerre russoturque de 1877-1878. 

Mais l’essentiel tient en un long retour sur la montée de l’oppression subie dans leur vie quotidienne par les Arméniens, dont Raffi décrit de l’intérieur les villages, les moeurs, les coutumes, la mentalité, les relations qu’ils entretiennent avec les autres populations d’Anatolie. Il le fait avec un rare sens de la mise en scène et de la progression dramatique, faisant vivre des personnages d’une étonnante épaisseur, tels ce « * fou » de Vartan et sa bien-aimée Lala, le patriarche Khatcho, le machiavélique Thomas effendi ou le fougueux monsieur Doudoukdjian. 

C’est au XIXe siècle que se noue le funeste destin des Arméniens. Témoin ce roman historique du « Zola » arménien, paru en 1880. Il s’agit du premier texte de Raffi traduit en français. Une révélation. Ce livre a été traduit et publié avec le concours du Centre national du livre. Il paraît alors que la France célèbre « l’année de l’Arménie » qui prendra fin à la mi-juillet. 

Nous pouvons naturellement, si vous le souhaitez, vous mettre en relation avec son traducteur, Mooshegh Abrahamian, qui a pris l’initiative de traduire en français ce roman majeur de Raffi.  

Jean-Marc Pennetier – jean-marc.pennetier@bleu-autour.com – 04.70.45.72.50 – 06.74.53.38.80

Tintin 2 - Le Temple du Soleil

LA SOUSCRIPTION EST OUVERTE POUR LE TEMPLE DU SOLEIL en arménien 

Parution prévue pour début Juillet 2007 
Souscrivez maintenant pour être sûr de recevoir votre exemplaire en avant-première. 

"Les 7 Boules de Cristal" fut le premier album de Tintin traduit en arménien. Après le succès incontestable de ce premier album, voici à présent la suite de cette histoire avec /Le/ /Temple du Soleil./ 

Couverture cartonnée, envoi postal protégé. 
*Nouveau !* *Possibilité de payer par CB ou Mastercard (système sécurisé PayPal)* 
Ou bien par chèque ou virement bancaire. 
voir les détails : http://editions.sigest.net/page000100d9.html#I0000ecdd 

Pour les acheteurs par CB hors France veuillez compléter votre panier par autant de vignettes supplémentaires de 1€ pour les frais postaux (barèmes indiqués sur la page). En cas de doute contactez nous par courriel nous vous indiquerons le montant exacte de la transaction. 

*Prisoners of Sun in Armenian 
Public sales date : June28, 2007 
Subscribe now to get your copy in first hand. 

*After the first translation in Armenian of /The 7 Cristal Balls/ which encountered a real success 
Sigest continues with the suite /The Prisoners of Sun/ in armenian. 

*New!* *You can pay now by Visa or Mastercard thru paypal securised system.* 
see all the details on 
http://editions.sigest.net/page000100d9.html#I0000ecdd 

The purchasers by card outside France must complete postal charges buy adding 1€ vignettes in their caddies. 
If you have a doubt send us an email and we will indicate you the exact amount of transaction. 
* 
* 
Cordialement, 
Best regards, 

L'Equipe Tintin en arménien 
www.tintinenarmenien.com

Agenda - « Les Khatchkars entrent au Louvre »

Un film documentaire « Les Khatchkars entrent au Louvre » vient d'être réalisé, nous vous proposons de le découvrir à travers le DVD dont ci-après le résumé : 

- Aventure du transport des Khatchkars (croix en pierre) depuis l'Arménie et le Kharabagh jusqu'au Musée du Louvre à Paris pour l'exposition " ARMENIA SACRA" où ils seront présentés au public pour la première fois. 

- Parcours d'un artiste plasticien d'origine arménienne parti découvrir ses origines en réalisant des empreintes au fusain des khatchkars sur ses toiles. 

C'est le seul film labellisé « Arménie mon amie » pour l'année de l'Arménie. 

Sa seule diffusion sous forme DVD en fait un objet unique; le thème du transport des « Khatchkars » renforce cette idée et en fait un produit culturel original. ( jacquette du DVD en pièce jointe) 

BON DE COMMANDE ( cocher la case correspondante) 

Société :…………………………………………………Nom :…………………………………… 

Adresse : …………………………………………………………………………………………… 

Téléphone : ……………………………e-mail :…………………………………………………… 

A imprimer et à renvoyer par courrier au G2IA- 91 rue Blomet 75015 Paris, accompagné de votre chèque d'acompte à l'ordre de "Evasion Video": 

O Lot de 25 DVD : 18 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 50 DVD : 18 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 100 DVD : 18 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 250 DVD : 15 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 500 DVD : 12 Euros HT l'unité frais de port inclus 

O Lot de 1000 DVD : 10 Euros HT l'unité frais de port inclus 

Plus sur devis 


O Personnalisation de la jaquette : +300 Euros (bandeau avec mention : 

« Ce DVD vous est offert par la société …… » 


Ci-joint un chèque de 50 % à la commande, le solde à réception des DVD ( tva 19.6%). 

Délai de livraison : 3 semaines après réception du chèque d'acompte. 

Signature : Cachet de l'entreprise :
Agenda - Témoignage chrétien : VOYAGE Papier d'Arménie

Témoignage chrétien 
Sommaire 
du numéro 3272 du 25 octobre 2007 
VOYAGE 
Papier d'Arménie 
par Ivan du Roy 


Papier d’Arménie 
Aux confins de l’Occident, la jeune république d’Arménie trace tant bien que mal son chemin. Enclavé entre les puissances russe, turque et iranienne, le pays commence tout juste à s’ouvrir au tourisme. Le parcourir à pied permet de découvrir un étonnant patrimoine historique et spirituel. 

Pas de doute, nous sommes bien dans une ancienne république socialiste soviétique. À Erevan, les vieilles Lada n’ont pas encore été détrônées par les rares Mercedes. Quelques faucilles et marteaux en fer forgé ornent encore l’entrée des larges bâtiments officiels qui encadrent la Place de la République. Elles n’ont pas subi le même sort que la statue de Lénine en basalte remplacée par un parterre de fleurs. .. La suite dans TC 
Liste des points de vente 

Dans son édition datée du 25 octobre, l’hebdomadaire Témoignage chrétien propose : 

PAPIER D’ARMÉNIE 

Un long reportage de 10 pages, dans lequel Ivan du Roy nous propose de découvrir diverses facettes de l’Arménie d’aujourd’hui : 

* Carnet de route : d’Erevan au lac Sevan en passant par Djermouk, Sisian et Martuni. 
* Randonnée : dans le Caucase (Gorges de Garni, autour de la ville de Sissian ou du lac Sevan) 
* Culture : gastronomie (vins de la région de Vayots Dzor, pain lavash...) la musique 
* Patrimoine architectural et religieux : musée des manuscrits anciens (Erevan), monastères de Khor Virape (lieu de départ de la christianisation), de Novarank et de Tatev, histoire des khatchkars. 
* Histoire et politique : histoire religieuse, genèse et raisons du génocide de 1915, enjeux géopolitiques actuels d’un pays coincé entre la Russie, la Turquie et l’Iran. 

Ce numéro de Témoignage chrétien sera en vente du 25 octobre au 6 novembre. 
Notre titre n’est pas présent dans tous les points de vente. La diffusion de ce numéro sera renforcée dans les principales zones d’implantation des communautés arméniennes. 
Rens. : 01 42 46 02 20 ou www.trouverlapresse.com 
On peut également commander ce numéro au 01 44 83 82 82. 

Témoignage Chrétien, 49 rue du faubourg Poissonnière - 75009 Paris 
E.T.C , Société anonyme, au capital de 249.671 €. RCSParis B 582 130 670

http://www.temoignagechretien.fr/journal.php?ref=copyright
Agenda - Arméniens et Grecs en diaspora : approches comparatives

Arméniens et Grecs en diaspora : approches comparatives. Actes du colloque européen et international organisé à l'E.F.A. (4-7 octobre 2001). Edités par BRUNEAU (M.), HASSIOTIS (I.), HOVANESSIAN (M.)et MOURADIAN (C.). XI-615 p., 10 fig., 9 cartes, 2007, (1650 g) 

Les Arméniens et les Grecs appartenant au même espace impérial pluriethnique byzantin puis ottoman, entre Europe et Asie, ont été confrontés aux mêmes contraintes nées de l’apparition des Etats-nations. 

Leur tropisme ancien les amenant à se disperser en diasporas marchandes sur le continent eurasiatique ne s’est-il pas appuyé sur un lien communautaire dont la dimension religieuse a toujours été fondamentale ? 

Les massacres et génocides dont ils ont été victimes, de la fin du XIXe siècle à la première guerre mondiale, ont beaucoup contribué à renforcer leur dispersion en deux diasporas mondiales. 

Cet ouvrage aborde la plupart des dimensions de ce phénomène : la famille et la parenté, les réseaux associatifs et entrepreneuriaux, les identités ethno-culturelles dans leurs rapports à la langue et à la littérature, les iconographies et la mémoire, le rôle que l’Etat-nation grec ou arménien entend jouer vis-à-vis de ses périphéries diasporiques, les mobilités et la multipolarité... 

La mise en regard de ces deux peuples-monde ne contribue-t-elle pas à éclairer la complexité de deux processus de dispersions migratoires provenant d’un même espace d’origine, aboutissant souvent dans les mêmes pays d’accueil, mais conservant chacun leurs spécificités politiques et culturelles ? 

AUTEUR(S) : BRUNEAU (M.), HASSIOTIS (I.), HOVANESSIAN (M.), MOURADIAN (C.). 

PRIX : 85 euros

http://www.deboccard.com/francais/Rub/Nouv.htm
Agenda - Mémoire orale des Arméniens de Marseille

L’association Paroles Vives réalise depuis septembre 2006 une campagne de collectage de la mémoire orale des arméniens de Marseille et des Bouches du Rhône. 

Nous recueillons les récits de vie et les souvenirs familiaux afin de créer une collection d’archives sonores publiques inédites auprès des Archives Départementales des Bouches du Rhône. 

Il s’agit de laisser pour les générations futures, un témoignage unique d’une des facettes de la culture et de l’histoire régionale. 

L’association travaille en partenariat avec les Archives Départementales 13 et la Maison Méditerranéenne des Sciences de l’Homme. 

Toute personne désireuse d’apporter son témoignage peut prendre contact avec Corinne Cassé, directrice de l’Association par téléphone 

06.98.26.00.80 

par mail : parolesvives@free.fr 

Tous les renseignements sur : 

http://parolesvives.over-blog.fr
Agenda - « Comprendre les génocides du XXème siècle : Comparer-Enseigner »

Pour aborder, avec les élèves de collège et de lycée français, le sujet des génocides du XXème siècle, les deux professeurs d’histoire-géographie, proposent dans ce livre une approche pédagogique novatrice, ce qui permet de mieux faire comprendre la singularité, mais aussi l’universalité de ces crimes de masse. 

Plusieurs spécialistes de renom contribuent également à une meilleure compréhension de la notion de génocide et des phénomènes de négationnisme. 

Rappelons que Barbara Lefebvre est une des responsables de la Ligue Internationale contre le Racisme et l’Antisémitisme (LICRA) au niveau national et coopère activement avec le CCAF et les organisations concernées pour la lutte contre le négationnisme.

http://www.ccaf.info/item.php?r=0&id=278
Agenda - Ouvrage hors-série de référence: « Tout sur l’Arménie »

« TOUT SUR L’ARMÉNIE » 
A l’occasion de la clôture de l’Année de l’Arménie, 
France Arménie édite un ouvrage hors-série de référence 

Il est vivement recommandé de lire ce « Tout sur l’Arménie » pour y voir clair. 
« …. Avec ses 3000 ans d’histoire officielle (5000 selon certaines fouilles), ses douze capitales successives ou simultanées, ses quatre lieux saints, ses deux variantes d’une même langue et surtout près des trois quarts d’arméniens vivant hors de « leur » patrie, l’Arménie a une sérieuse tendance à brouiller les frontières. Du coup, un « guide » socio-culturel, économique, politique et géopolitique comme celui-ci n’est pas de trop pour s’y retrouver … » 
Varoujan Sarkissian, Rédacteur en chef 

Le patrimoine architectural, les relations franco-arméniennes, l’évolution de la société arménienne, les défis régionaux, internationaux et environnementaux qui s’ouvrent à elle pour ce 21è siècle … sont autant de sujets traités sur le fond, au travers de 118 articles abondamment documentés, proposés par 58 auteurs et intervenants spécialisés,. Les annexes reprennent en complément les données d’histoire, de géographie, de société. 

Cet ouvrage de référence de 324 pages (24x32 cm, richement illustré) prend la forme d’un magazine haut de gamme, servi par une conception graphique moderne, vivante, très agréable à consulter et indispensable à conserver. 

L’ouvrage est disponible auprès de l’éditeur FRANCE ARMÉNIE , au prix de 30 € (port compris) . 
Possibilité d'achat sécurisé en ligne sur le site de France Arménie: www.france-armenie.fr 

Contact : 
Nicole Kenderian 05 56 32 37 91 ou 06 17 74 30 63. e-mail: kenderian.nicole@neuf.fr 
ou par courrier au 17 place Ferrandière, 69003 Lyon 

Contact presse : 
Sylvie Perret– soleil@wanadoo.fr
Agenda - Parution de l'ouvrage : "Histoire du peuple arménien "

Gérard Dédéyan 

Nouvelle édition de l'ouvrage paru aux éditions Privat en 1982 sous le titre Histoire des Arméniens 

Prix (TTC) : 30.00 € 
Année de Parution : 2007 
Editeur : PRIVAT 
Langue : FR 
Nombre de Pages : 1008 

Avis du libraire : 
Nouvelle édition de l'ouvrage paru aux éditions Privat en 1982 sous le titre Histoire des Arméniens. Œuvre d'une équipe internationale (France, Italie, Royaume-Uni, États-Unis, Canada, Arménie) d'universitaires de renom, elle est la seule étude exhaustive, en français, sur l'histoire trimillénaire des Arméniens. L'ouvrage a été largement complété pour le quart de siècle décisif aboutissant à l'année 2006, et scrupuleusement mis à jour pour les périodes précédentes (avec un chapitre additionnel sur la première République d'Arménie, 1918-1921). À noter : on célèbre – de septembre 2006 à juillet 2007 – l'Année de l'Arménie en France. Biblioteca, Paris 

Mot de l'éditeur 
Vieille nation, mais jeune État», le peuple arménien, vieux de trois millénaires, a vu son indépendance restaurée en 1991 à la suite de l'implosion de l'Union soviétique. Jusqu'au XIVe siècle, dans la région montagneuse à laquelle ils ont donné leur nom et en Cilicie, leur deuxième foyer, les Arméniens se sont acharnés à défendre leur liberté contre leurs adversaires venus de l'est et de l'ouest. Privés d'État (mais non d'autonomies locales) pendant plus de cinq cents ans, ils ont au moins su maintenir leur identité confessionnelle et culturelle, grâce à une religion officielle, le christianisme, et à un alphabet spécifique qui garantit la pérennité de leur 
langue. 

Le XXe siècle porte l'empreinte tragique du génocide, perpétré par le gouvernement jeune-turc en 1915, qui accélérera le processus diasporique. Le début du troisième millénaire, avec la reconnaissance de cette extermination par, entre autres, une loi de la République française en 2001, suscite à nouveau l'espoir des Arméniens. Œuvre d'une équipe internationale d'universitaires de renom, l'Histoire du peuple arménien prend en compte l'importance décisive de ce dernier quart de siècle, ce qui fait de ce livre la seule étude exhaustive publiée en langue française. Cet ouvrage est riche de vingt-quatre cartes réalisées par les meilleurs spécialistes de géographie historique de l'Arménie. 

Gérard Dédéyan est professeur d'histoire médiévale à l'université de Montpellier-lll et membre à l'étranger de l'Académie nationale des sciences d'Arménie. Il a déjà publié plusieurs travaux portant sur ce sujet, dont Les Arméniens, histoire d'une chrétienté (Toulouse, Privât, 1990), Les Arméniens entre Grecs, musulmans et croisés (Lisbonne, Fondation Calouste-Gulbenkian, 2003), prix Schlumberger de l'Académie des inscriptions et belles-lettres en 2006. 

Ouvrage édité dans le cadre d'«Arménie, mon amie, année de l'Arménie en France 

Extrait du livre : 
Avant les Arméniens : les Ourartéens, guerriers et bâtisseurs 

LES ORIGINES 

Pour comprendre le patrimoine culturel du royaume d'Ourartou (ou de Van), il faut se pencher sur les débuts de l'histoire des Hourrites, race dont le rôle dans le Proche-Orient ancien reste encore à évaluer. Bien que les liens linguistiques entre l'ourartéen et le hourrite puissent difficilement être mis en doute, il serait inexact d'assimiler l'ourartéen au hourrite de la dernière période. Lors de la création de l'État d'Ourartou, les Hourrites s'étaient divisés depuis longtemps en plusieurs groupes, ne partageant plus désormais une culture commune ; mais il n'en avait pas été toujours ainsi. 

La première manifestation de la race hourrite au Proche-Orient doit être recherchée du côté de l'ancienne culture de la Transcaucasie, qui s'étendait sur une vaste zone allant du Zagros central (en Iran occidental) au Caucase, et de la République de Géorgie à la région de Malatya (Mélitène). Pendant longtemps, les divergences locales furent bien moins apparentes que l'unité de cette zone remarquablement vaste. Les origines de cette culture se perdent dans la préhistoire : comme pour l'Ourartou de nombreux siècles plus tard, les zones de plus grande prospérité et de plus longue occupation dans le temps étaient situées sur les bordures et non sur les hauts plateaux du centre, balayés par le vent. Les témoignages de la céramique semblent désigner la vallée de l'Arak's comme un possible point de départ pour l'ancienne culture transcaucasienne ; mais il serait imprudent de supposer qu'elle ait eu sa seule origine dans cette zone assez restreinte. La population, nomade, s'était déjà plus probablement dispersée sur cette vaste zone, ne laissant aucune trace observable sur le plan archéologique, avant d'adopter un mode de vie sédentaire, durant le IVe millénaire avant notre ère. 

Ce fut seulement lorsqu'ils souffrirent trop du manque de ressources qu'une partie des peuples de la Transcaucasie ancienne émigrèrent au-delà de leur monta gneuse terre natale, en Syrie et en Palestine à l'ouest, et dans la région du Zagros central à l'est. L'assimilation de ces populations aux Hourrites ne peut être prouvée de façon certaine ; mais il n'y a pas de meilleure théorie et il n'existe aucune autre identité plausible qui puisse être suggérée pour ces anciens Transcaucasiens.
Agenda - Nouveautés sur le site du GAB - Economie de l'Arménie et du Sud Caucase

Dernières mises en lignes sur 
Last updating on 
www.gab-ibn.com 

Le site de l'économie arménienne 
The web-site of the armenian economy 

------ 
Nouvelles économiques hebdomadaires en bref : 17 - 23 Septembre 2007 
Weekly economic news in brief :17 - 23 September 2007 
------ 
Sud Caucase - une sélection de la presse internationale : 
16 au 31 août 2007 - 1er au 15 septembre 2007 
South Caucasus - a selection of international newspapers : 
16th to 31st August 2007 - 1st to 15 th September 
------ 
Bulletin mensuel n° 17 : Septembre 2007 
Monthly bulletin n° 17 : Septembre 2007 


Bulletin périodique téléchargeable gratuitement sur le site

www.gab-ibn.com
Agenda - Exposition : Schavarch Missakian, un Arménien du Ixème

du vendredi 26 octobre 2007 
au mardi 30 octobre 2007 
de 9h à 17h 

Sauf le samedi après 12h et le dimanche 
à la Mairie du IXème arrondissement 
de Paris 

6 rue Drouot 
M. Richelieu Drouot 

Parrainé par le mairie 
du IXème arrondissement 

Organisé par le 
F.R.A. Nor Seround de Paris 

Temps fort de la saison arménienne à Paris, la place Chavarche Missakian a été inaugurée le 11 avril 2007 face au square Montholon, par Arpik Missakian et Bertrand Delanoë à l'initiative de Jacques Bravo, maire du IXe arrondissement et en présence d'Edouard Nalbandian, ambassadeur de l'Arménie en France. L'occasion, en attendant l'exposition prévue fin juin en clôture de l'Année de l'Arménie à la mairie du IXe, de se rappeler le nom du journaliste et fondateur de Haratch, qui fut l'une des figures déterminantes d'une époque durant laquelle le centre intellectuel de la diaspora arménienne se nichait dans une poignée de petites rues parisiennes... 

Il y a tout d'abord ceux qui, venus voir l'inauguration d'une place « pour les Arméniens », se demandent, étonnés, pourquoi le IXe arrondissement n'a pas plutôt fait, comme les autres, une « Place de l'Arménie » pour marquer le coup... Ce sont d'ailleurs les mêmes qui avoueront, l'instant d'après, ne pas savoir qui est Chavarche Missakian ! 

Et puis, il y a les autres : les derniers témoins d'une époque révolue, la garde rapprochée du quotidien Haratch qui serre les rangs autour de celle sans qui le quotidien des Arméniens de France ne se ferait plus en arménien, les officiels, responsables d'association, dignitaires religieux, historiens, militants tachnags venus rendre hommage à l'un des leurs, etc. 

Quartier arménien 
Enfin, il y a Arpik Missakian. A elle seule, elle fait mentir une cérémonie sous forme de commémoration en y apportant la gageure de la continuité qu'elle représente : fille de Chavarche Missakian, elle dirige Haratch, le quotidien en langue arménienne créé il y a quatre-vingt deux ans par son père et qui, depuis, n'a cessé de paraître qu'une seule fois : pour entrer dans la clandestinité le temps de l'occupation nazie. Un journal qui, à l'époque, était vendu à la criée et dans les kiosques des rues arméniennes du g™, arrondissement, sans lequel, pour la première fois, avait été prononcé le mot « génocide » - écrit en grosses lettres latines en titre d'un édito de Charvarche Missakian - ; invitant ainsi les Arméniens à sauter le pas de l'Histoire. Un journal, enfin, où les Chahnour, Sarafian, Nartouni, Bechiktachlian et autres intellectuels de renom de l'époque trempèrent régulièrement leur plume... Le temps d'une inauguration, la rue La Fayette s'est remplie d'une foule hétéroclite d'Arméniens qui ne se doutent pas, pour la plupart, qu'ils sont en plein milieu d'un quartier où, dès l'entre-deux guerres, sont passés les plus grands intellectuels arméniens post-24 avril. Un quartier qui a vu l'émergence, rendue indispensable par l'assassinat de la plupart des artistes référents de la culture arménienne du début du XX1'"" siècle, d'une nouvelle génération d'écrivains et de poètes arméniens dont la singularité, due au déracinement et aux nouvelles influences culturelles (notamment le surréalisme), était alors une force. Et dont les œuvres se perdent aujourd'hui, en diaspora, avec la langue qui les a faites. 

Chavarche Missakian était un homme de cette époque-là. Né en 1884 à Zimmara, un petit village perdu en Anatolie, rien ne le prédestinait alors à se retrouver un jour à Paris. Il quitte la province de Sébaste pour Constantinople (actuelle Istanbul) où il passera, au gré des fermetures d’écoles arméniennes, la plupart de écoles primaires et secondaires. 

Sur la liste noire 
Dès l’âge de 16 ans, il collabore à divers journaux arméniens et publiera, en 1908, un premier hebdomadaire littéraire, profitant de l'engouement intellectuel et politique suscité par la proclamation de la nouvelle constitution ottomane. Membre actif du parti Tachnagtsoutioun (Fédération révolutionnaire, socialiste et nationaliste), il est envoyé en 1911 dans la ville de Garine (actuelle Erzeroum) afin de reprendre en main le quotidien Haratch dont le rédacteur en chef vient d'être assassiné. Ce voyage en Arménie historique le marquera profondément. A son retour à Constantinople, il intègre la rédaction du quotidien Azadamard... 

Jusqu'au 24 avril 1915 
Il est alors sur les listes des intellectuels arméniens à éliminer mais parvient à passer entre les mailles du filet et continue, pendant près d'un an, d'envoyer clandestinement des articles aux journaux arméniens de Sofia ou Bakou. En 1916, tentant de fuir en Bulgarie, il est arrêté et emprisonné par les Turcs. Longuement torturé, il tentera à plusieurs reprises de se suicider pour mettre fin à ses souffrances, puis sera condamné au bagne d'où il ne sortira qu'à la faveur de l'armistice : il fait alors partie des rares intellectuels à avoir survécu, mais en gardera des séquelles physiques tout sa vie. 
Revenu à Constantinople, il prend la direction du journal Djagadamard, puis émigré en Bulgarie d'où il est ensuite envoyé à Paris par le parti Tachnag pour animer la toute nouvelle communauté arménienne qui s'y est formée. Il se chargera d'organiser les jeunes de la « nouvelle génération » en fondant le Nor Seround (principale organisation de jeunesse militante, affiliée au Tachnagtsoutioun) et en leur offrant un journal, Haïastan, qui est encore publié aujourd'hui. 
En avant ! 

Mais sa grande œuvre, en tant que journaliste, est la publication, dès 1925, du « nouveau » Haratch (traduction arménienne de l'exhortation « En avant!»). Plus qu'un organe d'information, le quotidien en langue arménienne se définit alors comme le lien grâce auquel « les membres d'une même famille se regroupent après la tragédie de 1915 ; y retrouvant un peu de lumière d'Arménie, du pays quitté malgré soi, terre perdue vers laquelle on rêve de retourner bientôt ». Le journal jouera ainsi un rôle important dans le milieu intellectuel arménien dès l'entre-deux guerre grâce à ses suppléments littéraires et par une large place faite aux écrivains contemporains qu'il publiera chaque jour sous forme de feuilletons inédits. Chavarche Missakian tiendra ainsi une grande place dans la vie de la communauté arménienne de France ainsi que dans celle du IXe arrondissement jusqu'à sa mort le 26 janvier 1957. Les Arméniens, reconnaissants, lui réservent alors des funérailles « nationales » et l'enterrent au Père-Lachaise. 

C'est à cette figure-là qu'a voulu rendre hommage le Conseil de Paris en adoptant, le 16 octobre 2006, à l'initiative des élus du IXe arrondissement de donner une place à cette personnalité forte, symbolique, que Bertrand Delanoë, au cours de son discours, qualifiera d'homme «fier de ses valeurs et de l'Histoire », « fier d'être Arménien et d'être Parisien (et qui) honore Paris en prenant toute sa place dans la profondeur de notre identité ». Quant au maire du IXe arrondissement, Jacques Bravo, dont le premier mot appris en arménien a été « Haratch », il raconte volontiers que sa première réunion politique a eu lieu dans la salle de la maison de la culture arménienne de la rue Bleue, régulièrement prêtée à la mairie, illustrant ainsi dans quelle mesure les Arméniens font partie du « paysage » de son arrondissement. Reste surtout, finalement, la volonté de marquer la personnalité emblématique d'une époque et d'un quartier d'Arméniens qui, avec leurs dix imprimeries, leurs cercles et revues littéraires, politiques, satiriques, médicales, mais aussi leurs restaurants, diamantaires, épiciers, ont permis à une aventure intellectuelle unique en son genre d'avoir lieu...» 

Sevan Minassian, Nouvelles d’Arménie Magazine, numéro 130, Mai 2007
Agenda - La revue Ant a 40 ans, les éditions Belge ont 30 ans

Le 27 octobre 2007 à la Foire du Livre d'Istanbul 

Orateurs: Yalccedilin Yusufoglu, 
Faruknbsp; Pekin, Ragip Zarakolu

Agenda - Cérémonie à la mémoire des victimes du génocide arménien et de l'Artsakh

Jeudi 1er Novembre 2007 

Cérémonie à la mémoire des victimes du génocide arménien et de l'Artsakh 

11h: Rassemblement à la maison arménienne 
5, allée Charles Louis à Clamart 

11h30: Dépôt de gerbe au pied du Khatchkar 

12h: Apéritif offert à la Maison arménienne

Agenda - 10 Novembre: « Les khatchkars d’Arménie :quand la foi s’inscrit dans la pierre »

Escales en Arménie 

Accolades et le service culturel de Fontenay aux roses seraient heureux de vous rencontrer lors de la conférence : 

« Les khatchkars d’Arménie :quand la foi s’inscrit dans la pierre » 

donnée par Monsieur Patrick DONABEDIAN, professeur historien de l’art en poste à Aix en Provence 

Médiathèque de Fontenay aux Roses 
Place du château Ste Barbe 

Samedi 10 Novembre 2007 à 15H00 

Cette conférence abordera l’esthétique des khatchkars avec à l’appui le documentaire tourné par Alain TYR sur la venue de khatchkars d’Arménie pour l’exposition du Louvre ARMENIA SACRA ;Alain Tyr nous honorera de sa présence . 

Retrouvez ces informations sur www.accolades-armenie.net 
Ou Service culturel :01 41 13 52 01
Agenda - 11 novembre: Journée du livre arménien "Les Yeux Fertiles" au Toboggan à Décines

LE TOBOGGAN DES CADEAUX ARMENIENS 
à partir de 14h00 (Entrée Libre) 

LIRE - ECOUTER - VOIR - OFFRIR 
Toutes les nouveautés du livre arménien 
Marché de Noël de la Croix-Bleue 

DIMANCHE 11 NOVEMBRE 2007 
Au TOBOGGAN, 14 avenue Jean Macé à Décines 

FILM – DIAPOSITIVES & DÉBAT 
à 15h30 (Film et Diapos : Participation de 5 euros) 

L’ESCALADE DE L’ARARAT 
Davide D’AMBROSI 

LA RENAISSANCE DE CHOUCHI 
Hovannès GUEVORKIAN, 
représentant du Haut-Karabagh en France 


Maison de la Culture Arménienne 
15, rue du 24 Avril 1915 - 69150 Décines 
Tél. 04 78 49 42 97 - contact@mcadecines.com 
http:// www.mcadecines.com

Agenda - 11 novembre: Journée du livre arménien

« LES YEUX FERTILES » : le toboggan des cadeaux arméniens 

DIMANCHE 11 NOVEMBRE 2007 
Au Toboggan – 14 avenue Jean Macé à Décines 

Pensez à offrir des livres en cadeaux de noël !!! 

LIVRES - FILMS - DEBAT 

à partir de 14 h : 
expo-vente de livres, CD , DVD 

à 15h30 : 
Films sur « Chouchi » et « l’escalade de l’Ararat » 
Débat 

P.A.F : 5 € 

Renseignements à la Maison de la Culture Arménienne de Décines au : 04.78.49.42.97
Agenda - 17 novembre: Grande soirée Arménienne

Grande soirée Arménienne 

organisée par 

La Troupe de Danse Ani 

Pour clôturer l’Année de l’Arménie 
après l’énorme succès remporté 
au Dôme de Marseille lors du Concert 
« Couleurs d’Arménie » d’Ara Gevorgian 

Samedi 17 Novembre 2007 
à partir de 21 heures 30 
Animation D.J. 
Ambiance 

M.AJ.C. 12 / 14, rue St Bazile – 13001 MARSEILLE 
Tél.: 04 91 50 15 09 
Réservations: 04 91 50 15 09 
P.A.F 10 €uros
Agenda - « Quel avenir pour les chrétiens d’Orient ? »

Vendredi 16 et samedi 17 novembre 2007 
  
Colloque international  organisé par l’Institut européen en sciences des religions (IESR)  et l’École pratique des hautes études (EPHE) 

Sous le parrainage du ministère des Affaires étrangères et européennes  
En partenariat avec l’Alliance française et l’Institut du monde arabe  
Avec le soutien du Monde des religions  
  
Comité d’organisation 
– Régis Debray, président d’honneur de l’IESR  
– Bernard Heyberger, EPHE‐IUF, conseiller scientifique 

Entrée libre, dans la limite des places disponibles. 
  
  
– Vendredi 16 novembre : Alliance française,  101 boulevard Raspail 75006 Paris. 
   
– 
Samedi 17 novembre : Institut du monde arabe,  Place Mohammed V 75005 Paris   

Inscription obligatoire 
En priorité, sur le site de l’IESR (http://www.iesr.fr) 
  
– 
Inscrivez vos noms et coordonnées, sélectionnez dans la liste  les journées auxquelles vous souhaitez assister  parmi les évènements « Chrétiens d’Orient ». 
  
  
Ou via le coupon détachable, à renvoyer à L’IESR : 
  
IESR  
14 rue Ernest Cresson, 
   
75014 Paris  
14 rue Ernest Cresson, 75014 Paris  
Tél. : 01 40 52 10 00 | Fax : 01 40 52 10 01  
iesr@ephe.sorbonne.fr | http://www.iesr.fr
Agenda - Les Nouveaux Noms d'Arménie en concert unique et exceptionnel

Dimanche 25 Novembre 2007 
à 15h30 

Classique et Jazz avec Mher Mnatsakanyan, Hakob Atyan, Lilit Grigoryan, Hayrapet Arakélyan et le Quintette Ulikhanyan 

à la Halle des Epinettes 
45, rue de l'Egalité à Issy-les-Moulineaux 
Renseignements: Janik et Margrit Manissian au 06 11 98 37 12 
Participation aux frais: 10 Euros

Agenda - Reconstruire la nation. Les réfugiés arméniens au Proche-Orient et en France. 1917-1945

L'exposition sera visible à la Cité du 16 octobre 2007 au 11 janvier 2008. 

Présentation 

Cette exposition retraçant les diasporas arméniennes du début du siècle a été conçu en deux temps. Une première exposition intitulée Les Arméniens (1917-1939). La quête d’un refuge au Proche-Orient a d’abord été conçue par Raymond Kévorkian, Lévon Nordiguian et Vahé Tachjian. Coproduite par l’Université Saint-Joseph de Beyrouth (département d’histoire et bibliothèque orientale) et la bibliothèque Nubar de l’Union générale arménienne de bienfaisance (Paris), elle a été présentée à Beyrouth en mai 2006. Un second volet intitulé Se reconstruire en exil. L’arrivée des réfugiés arméniens en France a ensuite été réalisé, sous l’autorité scientifique de Raymond Kévorkian, par le Centre du Patrimoine Arménien à Valence, en partenariat avec la Cité. Ce second volet est présentée à Valence du 2 mars au 29 avril 2007. 

L'exposition 

Mêlant textes, cartes et une importante documentation iconographique, cette exposition revient sur les diasporas arméniennes du début du siècle. 

S’intéressant surtout aux communautés arméniennes installées au Proche-Orient (particulièrement au Liban et en Syrie) et en France, cette exposition, réalisée entre Beyrouth et Paris, revient sur les processus d’adaptation aux sociétés d’accueil des différentes vagues migratoires arméniennes. Si dans un premier temps l’immigration, particulièrement difficile pour des populations regroupées dans des camps de réfugiés, était vécue comme une étape transitoire, après la Seconde Guerre mondiale les Arméniens prennent conscience du caractère définitif de la diaspora. Ils veillent alors à assurer la pérennité de la langue et de la culture arménienne en constituant des partis politiques, des églises, des associations, des établissements scolaires spécifiques, etc. Parallèlement, ils ont en même temps réussi à s’enraciner dans les pays où ils se sont installés en en devenant des citoyens à part entière, actifs dans différents secteurs d’activités. 

C’est ce double mouvement de sauvegarde d’une spécificité culturelle et d’intégration dans les sociétés d’accueil ainsi que la complexité de l’identité de cette diaspora que l’exposition souhaite mettre en lumière. 

L'arrivée des arméniens en France 
L’arrivée massive de réfugiés arméniens en France, dès 1922, est étroitement liée aux bouleversements géopolitiques survenus au Proche-Orient, notamment à l’évacuation de Smyrne, en septembre 1922, et l’entrée des Turcs kémalistes en Cilicie, après le retrait de la France. 
Environ 58 000 réfugiés arméniens débarquent dans le port de Marseille entre 1922 et 1924. Beaucoup vont s’établir dans des camps de fortune, comme les camps Oddo, Saint-Jérôme, Les Mille, etc., avant d’aller, pour une partie d’entre eux, tenter leur chance dans la vallée du Rhône et jusqu’à Paris. 
L’insertion socio-économique de ces réfugiés va passer par la création d’organisations à vocation humanitaire, éducative, culturelle, sportive et, surtout, d’associations "compatriotiques". Ces dernières jouent un rôle capital grâce à l’entraide qu’elles organisent. Elles lancent également des collectes de fonds destinées à la construction des écoles et des églises arméniennes. La presse et l’édition servent enfin de lien entre tous ces déracinés qui vont progressivement trouver leur place dans la société française. 
Dans les années 1930-1940, nombre de ces réfugiés s’insèrent dans en France en pratiquant des métiers emblématiques, comme cordonniers ou tailleurs. 
Mais c’est véritablement la Deuxième Guerre mondiale qui fait de ces réfugiés arméniens des citoyens français : leur engagement dans la résistance et la nouvelle donne politique engendrent une "naturalisation" massive de ces anciens réfugiés. 

Les diasporas arméniennes 

L’intégration des Arméniens dans leurs patries d’adoption, en France et au Proche-Orient, est passée par plusieurs étapes, parfois douloureuses, dont la mémoire tend à s’estomper. Avant de devenir citoyens français, libanais ou syriens, ils ont vécu l’expérience de tout réfugié déraciné, en quête d’un pays d’accueil, où ils pourraient trouver l’environnement propice à une reconstruction. Les bouleversements géopolitiques consécutifs à la Première Guerre mondiale ont redessiné la carte du Proche-Orient et offert aux réfugiés arméniens l’espace nécessaire au redémarrage d’une vie collective. Après l’anéantissement de 1915, les Arméniens ont eu la ferme volonté de reconstruire la nation, comme pour démontrer que le plan génocidaire conçu par le régime Jeunes-turcs, aussi systématique soit-il, n’était pas parvenu à les détruire totalement. 

D’immenses efforts ont été déployés par les instances arméniennes, ainsi que par quelques organisations caritatives internationales, pour récupérer femmes et enfants dispersés dans tout le Proche-Orient et les réhabiliter. De vastes programmes de construction de quartiers urbains ou d’implantations rurales ont été menés par les agences pour les réfugiés de la Société des Nations, l’administration mandataire française et des organisations « compatriotiques » arméniennes, soutenues par l’Union Générale Arménienne de Bienfaisance. Ils ont permis l’évacuation progressive des camps, aux conditions de vie catastrophiques, vers des habitats plus décents. Des refuges, des orphelinats, des écoles, des églises ont été installés, parfois sous des tentes ou dans des baraques en bois, avant d’être édifiés en dur. La période de l’entre-deux-guerres a été pour les réfugiés arméniens comme un vaste chantier contribuant à la restauration de leur vie collective et à la construction d'un destin commun avec leurs pays d’accueil. 

Autour de l'exposition 

Ouvrages publiés a l’occasion de l’exposition : 

- Les Arméniens 1917-1939. La quête d'un refuge. RMN éditions : 22 x 28 cm, broché, 350 pages, prix : 45 € environ. ISBN : 978-2-7118-5352-6 

Catalogue sous la direction de Raymond KEVORKIAN, Lévon NORDIGUIAN et Vahé TACHJIAN. 

- La revue Hommes & Migrations, éditée par la Cité Nationale de l'Histoire de l'Immigration, a consacré son premier dossier de l'année à la diaspora arménienne. 

Ce dossier couvre plusieurs périodes historiques en parcourant des générations successives d’Arméniens et compare différentes aires géographiques : la France (avec des articles sur Paris, Marseille et la région Rhône-Alpes), mais aussi Thessalonique, Montréal, Los Angeles, Buenos Aires et Moscou en soulignant la diversité des dynamiques et les différentes évolutions des diasporas selon les territoires où elles s’implantent. 

Martine Hovanessian (anthropologue et chercheur au CNRS-Urmis) a mobilisé l’ensemble des sciences humaines pour réaliser ce vaste panorama de la diaspora arménienne à travers le monde. 

Le sommaire de ce numéro est disponible sur le site de la revue 

Lire en fête 
Vendredi 19 octobre à 16h00 - rencontre avec Vartan BERBERIAN, auteur du Figuier de mon père 
En savoir plus 

Conférences 
- Vendredi 9 novembre à 16h – conférence-débat avec Martine HOVANESSIAN « Diaspora arménienne et constructions d’un imaginaire national» et Krikor Beledian, « Diaspora arménienne et littérature» 
- Samedi 17 novembre à 17h00 - conférence-débat avec Raymond H. KEVORKIAN « Les réfugiés arméniens en quête d’un refuge » 
- Samedi 8 décembre à 17h00 - conférence-débat avec Sossie ANDEZIAN « Les réfugiés arméniens en Palestine à l’époque du mandat britannique» 

Table ronde 
Samedi 1er décembre à 17 h– Table ronde animée par Inessa DARBINIAN « Projets de la jeunesse arménienne en France » 

En savoir plus 
Télécharger le dossier d'information au format PDF (août 2007 - 9,3 Mo) 

Télécharger la bibliographie au format PDF (octobre 2007 - 252 Ko) 

Consulter le dossier enseignants 

Contact 
Laure Barbizet-Namer

http://www.adri.fr/index.php?lg=fr&nav=595&flash=0
Agenda - Premier Congrès de Cardiologie à EREVAN

L'association humanitaire ACTION SANTE ARMENIE FRANCE ( ASAF), organise du 31 Octobre au 6 Novembre 2007, le premier Congrès de Cardiologie qui réunira près d'une centaine de cardiologues à EREVAN. 

Des interventions chirurgicales seront réalisées en première mondiale dans le caucase devant les caméras de France 3 qui partent spécialement en Arménie pour couvrir l'évènement. Les émissions présentées seront relayées par TV5 Monde. 

L' 'ASAF, association marseillaise de médecins très active, dont le parrain est le comédien Simon Abkarian, a déjà formé tous les chirurgiens arméniens spécialisés en cardiologie. 

Outre le projet de construction d'un nouvel hopital à Goris, l'ASAF fournit déjà celui de NORK MARACH en matériel médical ( installation d'une table de coronographie neuve mobile ), réalise de nombeuses opérations " Médicaments", " Lait maternisé ", " Formation de cardiologues ", etc. 

L'association marseillaise est notamment composée du Dr Avedis Matikian, Président de l'ASAF, Telma HERATCHIAN,anesthésiste, Gérard ALLOYAN,entrepreneur, et de très nombreux acteurs dévoués à l'Arménie. Le Conseil Général des Bouches-du-Rhône et le Conseil Régional PACA soutiennent l'ASAF. 

Vous trouverez ci-joint le dossier de presse. Je reste à votre entière disposition pour tout élément complémentaire que vous pourriez désirer. 

Merci encore de votre aide précieuse. 

Un point presse aura lieu le Lundi 15 Octobre 2007 à 15 h au siège de l'ASAF, 12/14 rue Saint-Basile - 13001 Marseille. 
Merci de confirmer votre présence auprès de Richard Findykian. 
Contact Presse : Richard Findykian - terredarmenie@numericable.fr - tél : 06 09 20 73 86

Agenda - Arménographie (2007) à Genève

Anna Barseghian (1969) & Stefan Kristensen (1975) (Suisse) 

Arménographie (2007) 
Vivent et travaillent à Genève. 

Elle est née en Arménie en 1969 et lui au Danemark en 1975. Après des études d'architecture dans son pays, Anna Barseghian commence à travailler comme artiste et curatrice. Elle s'installe à Genève en 1998 et obtient un diplôme en systèmes d’information, option visualisation et communication infographiques à l'Université de Genève en 2001. 

Après avoir conçu et réalisé l'événement Utopiana à Yerevan, elle fonde l'association du même nom dont le but est d'organiser des événements sur les thématiques suivantes: utopie et réalité, territoire et représentation, et sur les questions liées à la migration, aux identités multiples et à la culture dans le cadre de la globalisation. 

Stefan Kristensen obtient, en 2002, un diplôme d’études supérieures en philosophie à l'Université de Genève sur La phénoménologie et les approches cognitives de l’homme. Il partage actuellement son temps entre la recherche en philosophie et son engagement dans l'association Utopiana. 

http://www.12bim.ch/expositions.php?id=34 

Autres liens : 

http://www.12bim.ch/ 


After Quimper and Thessaloniki, "Armenography" is presented at the 12th Biennal of Moving Images in Geneva, from October 12 to Deccember 16 2007. "Armenography" isadocumentary project of Anna Barseghian and Stefan Kristensen about the territories of the Armenian dispersion. More information at . 
A series of lectures about the Armenian diaspora is organized during the exhibition cf. the program below. 

Introduction 

According to the theoretician of diasporas Khachig Tölölyan, Armenians make up a 'transnation', a term designating a totality formed by a country and its diasporan communities within which the state constitutes just one of the institutions that fabricate identity. 'Diasporas', Tölölyan says, 'are the model communities of the transnational moment'. How, concretely, is this 'moment' incarnated in the Armenian case. 
The exhibition brings together eight video films from fifteen to twenty-five minutes in length. They are condensations of the interviews we conducted. Six stage the world as it appears when viewed from certain highly symbolic places: Aleppo, Kessab, Beirut, Anjar, Istanbul and Yerevan. The other two offer a rostrum to leading Armenian intellectuals living in the West. These 'Views from the West' are intended to spawn others, to be gathered up on voyages to Los Angeles, New York, Montreal, Buenos Aires, and places still to be discovered. Finally, a space apart has been reserved for the projection of a haunted world, Eastern Anatolia, the mythical Old Country that Armenians have dreamt of for generations. Since the 1990s, more and more Armenians from all over the world are setting out on voyages to their ancestors' birthplace. What do they hope the experience will bring, and what do they actually find? 

Armenography means to do more than merely depict the scattered existence of a nation. It seeks to contribute to a quest of the sort that is crucially necessary if we are to find models for the development of an identity and a culture capable of reconciling three imperatives: active reworking of the past, rather than a rehashing of well-worn clichés; the development of collective structures, without which cultural production cannot be sustained; and the primacy of individual research over group values. Such are the conditions that must be met if a transnation is to become the germ of a resolutely contemporary culture. 

Armenography is a coproduction of Utopiana and the Center for contemporary Image Saint Gervais Genève, and was supported by the State and the City of Geneva, by Le Quartier Center for Contemporary Art of Quimper and the Thessaloniki Biennale. 

UTOPIANA 
Anna Barseghian,Stefan Kristensen 
Quai Capo d'Istria 9,1205 Genève,Suisse 
0041(0)22 3209830, 0041(0)79 8249313 
Zaroubyan 34, Erevan, Arménie 
t.00374(10)565026, t.m. 00374(0)93518184

Agenda - du 20 juin au 30 novembre 2007: La Shoah par balles

Evénement : exposition consacrée aux fusillades massives des Juifs en Ukraine de 1941 à 1944 

Du 20 juin au 30 novembre 2007, le Mémorial de la Shoah consacre une exposition aux fusillades massives qui ont eu lieu en Ukraine entre 1941 et 1944 : la "Shoah par balles". 

Entre 1941 et 1944, près d’un million et demi de Juifs d’Ukraine ont été assassinés suite à l’invasion de l’Union soviétique par l’Allemagne nazie. Seule une minorité d’entre eux l’a été après déportation dans les camps d’extermination. L’immense majorité est morte sous les balles des Einsatzgruppen (unités de tueries mobiles à l’Est), d’unités de la Waffen SS, de la police allemande et de collaborateurs est-européens. 

Depuis 2004, Le père Patrick Desbois et l’association Yahad-In Unum mènent un travail méthodique sur cette partie encore peu connue de la Shoah : identifier et expertiser tous les sites d'exterminations des Juifs perpétrées par les unités mobiles nazies en Ukraine pendant la Seconde Guerre mondiale. L’exposition organisée au Mémorial de la Shoah du 20 juin au 30 novembre 2007 présente ces recherches toujours en cours, qui, en reconstituant les procédés des assassins, amènent à mieux comprendre comment a été mis en œuvre le génocide des Juifs à l’Est de l’Europe. 

Il devient enfin possible de préserver et de respecter la sépulture des victimes.

http://www.memorialdelashoah.org/upload/minisites/ukraine/index.htm
Agenda - Nouvelle création: «PAPIERS d’ARMENIE ou sans retour possible» de Caroline Safarian

La Maison Ephémère - Cie Théâtrale et Le Théâtre Le Public sont heureux de vous présenter la nouvelle création « PAPIERS D’ARMENIE». Cette pièce pour 4 comédiens, est mise en scène par Guy Theunissen (« La Résistante », « Le Collier d’Hélène»). Les représentations se dérouleront du mardi 11 septembre au samedi 27 octobre 2007 à 20h30’ au théâtre le Public à Bruxelles. 

"Deux jeunes acteurs se rendent en train à une audition dans un théâtre. Ca se passe en Belgique. Azad est d’origine Arménienne, Levent est d’origine turque. Dans la précipitation, Levent a oublié ses papiers, sa convocation à l’examen… pas le temps de prendre un billet. Le contrôleur arrive et lui demande de descendre à la prochaine station … Impensable. Pour lui sauver la mise, Azad propose à Levent d’échanger leurs identités en échangeant leurs papiers…" 

Un spectacle qui s’adresse au cœur, à l’âme et à notre mémoire … 

Mise en scène: Guy Theunissen 
Avec: Laurent Capelluto, Mathilde Schennen,François Sikivie, Gaetano Vanto 
Scénographie: Céline Rappez 
Création sonore: Jean-Grégoire Mékhitarian 
Lumières: Laurent Kaye 
Mise en mouvement:Edith Depaule 
Travail voix : Sophie Servais 

Une création et une coproduction de la Maison Ephémère, cie Théâtrale et du Théâtre Le Public avec l’aide du Centre des Arts Scéniques et le soutien de la région Wallonne, de la Loterie Nationale 

Représentations du lundi 11 septembre au samedi 27 octobre 2007 à 20h30 au Théâtre Le Public – rue Braemt 64-70 – 1210 Bruxelles (B) 
Réservation au 0800/944 44

Agenda - Hommage national à la mémoire des arméniens morts pour la France

ASSOCIATION NATIONALE DES ANCIENS COMBATTANTS ET RESISTANTS ARMENIENS 
34 Avenue des Champs Elysées 75008 PARIS 

Association créée en 1917 
___________ 

INFORMATION DE PRESSE 

En 1917, dans le chaos de la 1ère guerre mondiale, les Arméniens de Paris déposaient à la Préfecture de police de Paris, les statuts de l’Association nationale des Volontaires Arméniens ! Cela procédait du même surprenant élan patriotique qui amenaient quelque 1 500 Arméniens à défiler, déjà en Août 1914 sur les Champs Elysées pour se rendre, à la surprise de la presse française, aux bureaux de recrutement des Invalides ( photo du journal Excelsior ). 

Les Arméniens combattirent alors sur deux fronts : 

- Le Front français : notre monument du Père Lachaise rappelle toutes les batailles d’Artois, de Champagne, de Verdun, du Chemin des Dames…Une tranchée de Picardie porte le nom de « Tranchée des Arméniens « car ils tombaient massivement dans le 2ème Régiment de Marche, un des plus décorés de France. 
Nos stèles de Van et de Sis, posées sur le fronton de l’Ossuaire de Douaumont, ainsi que plusieurs plaques commémoratives à Verdun sont les témoins de ce Souvenir. 

- Le Front d’Orient : Les Arméniens de la célèbre Légion d’Orient , rescapés du Moussa Dagh ou appelés de toutes parts par AramTourabian, se couvrirent de gloire dans sur les champs de bataille de Palestine contre les troupes germano-turques et provoquèrent la fierté de leurs Chefs anglais ou français: Citations du Général Allenby, du général Gouraud…En 1920, le retrait inopiné des troupes françaises laissa les Arméniens sans défense et se traduisit par le massacre de 18 000 Arméniens à Marache et de 15 000 à Hadjin. Les troupes de Kémal Atatürk prolongeaient ainsi la même politique d’élimination des chrétiens que l’Empire Ottoman et assuraient la continuité de l’épuration ethnique qui touchèrent aussi les Assyro-Chaldéens, les Grecs Pontiques, et qui se poursuit actuellement avec les Kurdes ! 

Pendant la seconde guerre mondiale, les Arméniens se sont illustrés avec la libération de nombreuses villes françaises par un régiment spontané d’Arméniens commandés par le Capitaine Pétrossian : Arles, Nîmes, Mende,.. La ville de La Calmette rend encore hommage à ce régiment qui lui a évité la destruction complète comme ce fut le cas à Oradour. Et tous ces Arméniens, prisonniers de guerre soviétiques et revêtus de force de l’uniforme allemand dans le Massif Central qui se retournèrent contre l’ennemi et décapitèrent l’Etat-Major allemand à Mende . Et puis, il ya la résistance à Paris avec Missak Manouchian, Chef des FTP-MOI, Mort pour la France et toutes ces poches de résistance, à Lyon, Marseille, dans le maquis de Lorris... Une magnifique exposition rend encore hommage à la Résistance des Arméniens au musée Jean Moulin à Paris. 

En cette année 2007, soit 90 ans après la création de l’Association, nous voulons, rendre un hommage national à tous les Arméniens Morts pour la France le dimanche 28 Octobre 2007. 

Un déjeuner de 200 couverts est organisé à 13H dans le cadre prestigieux de l’Ecole Militaire, 1 place Joffre 75007 Paris ( derrière la Tour Eiffel) et devrait accueillir les personnalités politiques françaises, les responsables des communautés juives et musulmanes ainsi que les personnalités et responsables associatifs arméniens en liaison avec le CCAF de Paris. 

Un hommage sera ensuite rendu au Mont Valérien à 16 H 30 avec dépôt de gerbes (un service de car aller/ retour entre l’Ecole Militair et le Mont Valérien est en cours de préparation). 
Afin de donner à cette journée, le caractère national qu’elle mérite, une action est menée auprès de nos Eglises afin que tous les offices religieux arméniens du dimanche matin soient des messes de requiem à la Mémoire des Arméniens Morts pour la France. 

Déjà, des associations arméniennes de province sensibles à cet anniversaire qui les concerne aussi, vont mener ce même jour différentes actions: déjeuner avec les autorités locales, dépôts de gerbes…Nous comptons sur votre soutien pour la sensibilisation générale de toute notre communauté. 

Il est important, alors que s’intensifie la campagne de négationnisme du génocide arménien, nous puissions le plus largement, à Paris et en province, rappeler à tous nos dirigeants que sans égard à leurs intérêts personnels, les Arméniens ont su dès la première heure et sans même avoir la citoyenneté française, aller au bout du sacrifice suprême par amour de la France. 

Tous les Hommes politiques de France, quand ils prennent la parole, et il est heureux qu’il en soit ainsi, n’oublient pas de faire référence aux Arméniens qui sont tombés pour que la France vivre libre. 

Ces quelques références à l’Histoire sont simplement destinées à donner à nos leaders d’opinion arméniens et à nos responsables associatifs le cadre dans lequel nous souhaitons situer notre action en faveur de la Mémoire et c’est aussi un appel à tous pour assurer la plus large diffusion de l’information et, pour la presse écrite, la publication de l’annonce préliminaire suivante : 

Information préliminaire 

1917 : Création de l’Association des Volontaires Arméniens à Paris 

2007 : Commémoration du 90ème Anniversaire de l’engagement des Arméniens pour la France 

HOMMAGE NATIONAL A LA MEMOIRE DES ARMENIENS MORTS POUR LA FRANCE 

Le Dimanche 28 Octobre 2007 

13 H : Déjeuner à l’Ecole Militaire de Paris avec les personnalités politiques 

16H30 : Cérémonie du Souvenir au Mont Valérien ( Suresnes) 

Association nationale des Anciens Combattants Armeniens 
CCAF de Paris 

RESERVER CETTE DATE 

Nous restons à votre disposition pour adapter et personnaliser la campagne d’information en fonction de votre support médiatique et surtout de votre vision concernant la meilleure approche de ce capital de gloire et d’honneur qui touche tous les Arméniens. Merci de vos suggestions. 

Adresse pour la correspondance : 
Antoine Bagdikian 
1 avenue Mirabeau 78000 
Versailles 
e-mail : antoinebagdikian@ wanadoo.fr 
tél et fax : 01 30 21 13 31
Agenda - Le concert arménien ou le proverbe turc

"Ne laisse jamais parler un Arménien, les mots finiraient par lui manquer" 
(Proverbe turc) 

Un compositeur d'origine arménienne s'apprête à donner en récital sa "Suite Odysseus" pour piano. 

Mais l'épopée d'Homère, inspiratrice de sa "Suite" entre si bien en résonance avec les spectres qui le hantent que, loin de l'en soustraire, elle les rappelle inexorablement, faisant naître une galerie de personnages pittoresques, louffoques ou inquiétants, qui le traversent, le bousculent... et l'éclairent. 

Une chose est certaine: 
pour être en paix avec le passé, il faut se jouer de lui en riant. 

Les 18, 19 et 20 Octobre 2007 à 20 heures 30 
au Théâtre du Bourg-Neuf, 
5 bis, rue du Bourg-Neuf, 84000 Avignon 
Réservations au 04 90 85 17 90 

Les 26, 27 et 28 Octobre 2007 à 20 heures 30 
au Parvis des Arts 
8, rue du Pasteur Heuzé, 13003 Marseille 
Réservations au 04 91 64 06 37 

Plus d'informations sur le site du spectacle: http://www.gerardtorikian.com/leconcertarmenien/ 
Contact diffusion et presse: Olivier Talpaert Tel: 06 77 32 50 50 -e-mail: olivier.talpaert@wanadoo.fr
Agenda - Reconstruire la nation. Les réfugiés arméniens au Proche-Orient et en France

L'exposition sera visible à la Cité du 16 octobre 2007 au 11 janvier 2008. 

Présentation 

Cette exposition retraçant les diasporas arméniennes du début du siècle a été conçu en deux temps. Une première exposition intitulée Les Arméniens (1917-1939). La quête d’un refuge au Proche-Orient a d’abord été conçue par Raymond Kévorkian, Lévon Nordiguian et Vahé Tachjian. Coproduite par l’Université Saint-Joseph de Beyrouth (département d’histoire et bibliothèque orientale) et la bibliothèque Nubar de l’Union générale arménienne de bienfaisance (Paris), elle a été présentée à Beyrouth en mai 2006. Un second volet intitulé Se reconstruire en exil. L’arrivée des réfugiés arméniens en France a ensuite été réalisé, sous l’autorité scientifique de Raymond Kévorkian, par le Centre du Patrimoine Arménien à Valence, en partenariat avec la Cité. Ce second volet est présentée à Valence du 2 mars au 29 avril 2007. 

L'exposition 
Mêlant textes, cartes et une importante documentation iconographique, cette exposition revient sur les diasporas arméniennes du début du siècle. 

S’intéressant surtout aux communautés arméniennes installées au Proche-Orient (particulièrement au Liban et en Syrie) et en France, cette exposition, réalisée entre Beyrouth et Paris, revient sur les processus d’adaptation aux sociétés d’accueil des différentes vagues migratoires arméniennes. Si dans un premier temps l’immigration, particulièrement difficile pour des populations regroupées dans des camps de réfugiés, était vécue comme une étape transitoire, après la Seconde Guerre mondiale les Arméniens prennent conscience du caractère définitif de la diaspora. Ils veillent alors à assurer la pérennité de la langue et de la culture arménienne en constituant des partis politiques, des églises, des associations, des établissements scolaires spécifiques, etc. Parallèlement, ils ont en même temps réussi à s’enraciner dans les pays où ils se sont installés en en devenant des citoyens à part entière, actifs dans différents secteurs d’activités. 

C’est ce double mouvement de sauvegarde d’une spécificité culturelle et d’intégration dans les sociétés d’accueil ainsi que la complexité de l’identité de cette diaspora que l’exposition souhaite mettre en lumière. 

L'arrivée des arméniens en France 

L’arrivée massive de réfugiés arméniens en France, dès 1922, est étroitement liée aux bouleversements géopolitiques survenus au Proche-Orient, notamment à l’évacuation de Smyrne, en septembre 1922, et l’entrée des Turcs kémalistes en Cilicie, après le retrait de la France. 

Environ 58 000 réfugiés arméniens débarquent dans le port de Marseille entre 1922 et 1924. Beaucoup vont s’établir dans des camps de fortune, comme les camps Oddo, Saint-Jérôme, Les Mille, etc., avant d’aller, pour une partie d’entre eux, tenter leur chance dans la vallée du Rhône et jusqu’à Paris. 
L’insertion socio-économique de ces réfugiés va passer par la création d’organisations à vocation humanitaire, éducative, culturelle, sportive et, surtout, d’associations "compatriotiques". Ces dernières jouent un rôle capital grâce à l’entraide qu’elles organisent. Elles lancent également des collectes de fonds destinées à la construction des écoles et des églises arméniennes. La presse et l’édition servent enfin de lien entre tous ces déracinés qui vont progressivement trouver leur place dans la société française. 
Dans les années 1930-1940, nombre de ces réfugiés s’insèrent dans en France en pratiquant des métiers emblématiques, comme cordonniers ou tailleurs. 

Mais c’est véritablement la Deuxième Guerre mondiale qui fait de ces réfugiés arméniens des citoyens français : leur engagement dans la résistance et la nouvelle donne politique engendrent une "naturalisation" massive de ces anciens réfugiés. 

Les diasporas arméniennes 

L’intégration des Arméniens dans leurs patries d’adoption, en France et au Proche-Orient, est passée par plusieurs étapes, parfois douloureuses, dont la mémoire tend à s’estomper. Avant de devenir citoyens français, libanais ou syriens, ils ont vécu l’expérience de tout réfugié déraciné, en quête d’un pays d’accueil, où ils pourraient trouver l’environnement propice à une reconstruction. Les bouleversements géopolitiques consécutifs à la Première Guerre mondiale ont redessiné la carte du Proche-Orient et offert aux réfugiés arméniens l’espace nécessaire au redémarrage d’une vie collective. Après l’anéantissement de 1915, les Arméniens ont eu la ferme volonté de reconstruire la nation, comme pour démontrer que le plan génocidaire conçu par le régime Jeunes-turcs, aussi systématique soit-il, n’était pas parvenu à les détruire totalement. 

D’immenses efforts ont été déployés par les instances arméniennes, ainsi que par quelques organisations caritatives internationales, pour récupérer femmes et enfants dispersés dans tout le Proche-Orient et les réhabiliter. De vastes programmes de construction de quartiers urbains ou d’implantations rurales ont été menés par les agences pour les réfugiés de la Société des Nations, l’administration mandataire française et des organisations « compatriotiques » arméniennes, soutenues par l’Union Générale Arménienne de Bienfaisance. Ils ont permis l’évacuation progressive des camps, aux conditions de vie catastrophiques, vers des habitats plus décents. Des refuges, des orphelinats, des écoles, des églises ont été installés, parfois sous des tentes ou dans des baraques en bois, avant d’être édifiés en dur. La période de l’entre-deux-guerres a été pour les réfugiés arméniens comme un vaste chantier contribuant à la restauration de leur vie collective et à la construction d'un destin commun avec leurs pays d’accueil. 

En savoir plus 
Télécharger le dossier d'information au format PDF (août 2007 - 9,3 Mo) 

Contact 
Laure Barbizet-Namer

http://www.histoire-immigration.fr/index.php?lg=fr&nav=593&flash=0
Agenda - Trames d'Arménie (1900-1940) Tapis et broderies sur le chemin de l'exil

Expositions temporaires 

du 16 juin 2007 au 6 janvier 2008 

Entre récit et histoire, l'exposition présente plus de quatre-vingt-dix images réalisées au Proche-Orient entre 1890 et 1935 par des photographes réputés comme es frères Abdullah ou par des amateurs, saisis par la écessité de sauvegarder une mémoire. Ces hotographies racontent le long itinéraire des 
savoir-faire textiles arméniens (tapis et broderies), ouvent seul bagage d'une population contrainte à 'exil, entre les villes de l'Empire ottoman et arseille 

Cette exposition s'inscrit dans le programme des 
Rencontres d'Arles - Photographie. 

Informations pratiques 

Museon Arlaten – 29 rue de la République – 13200 Arles 
Accueil du public : 04.90.52.52.31 
Standard : 04.90.93.58.11 
fax : 04.90.93.80.55 
noelle.telle@cg13.fr 

Périodes et horaires d'ouverture 

Le musée est ouvert toute l’année 
D’octobre à mars : 9h30 à 11h30 / 14h à 16h 
Avril, mai, septembre : 9h30 à 11h30 / 14h à 17h 
Juin à août : 9h30 à 12h / 14h à 17h30 
Fermeture des portes 1 heure après 
Fermeture hebdomadaire : le lundi d’octobre à juin 
Fermetures exceptionnelles : 25 décembre, 1er janvier, 
1er mai, 1er novembre

http://www.museonarlaten.fr/museon/CG13/pid/20
Agenda - "Urgence Darfour"

Urgence Darfour 
Sous la direction de Morad El Hattab 

21 € 
25 Mai 2007 
Droit de citer 
140x205 
288 pages 
Documents / Actualité 

Morad ELHATTAB est écrivain et philosophe.Héritier d’Averroès, d’OmarKhayyâm, de Rûmi, mais aussi de Montaigne, il affirme avec véhémence un profil d’humaniste 
irréductible. 
Influencée par l'éthique du philosophe Emmanuel Levinas, sa pensée est profondément ancrée dans le respect de la dignité humaine et la recherche de la vérité. 
Il mène un combat résolu pour la reconnaissance de la souffrance humaine et appartient au collectif Urgence Darfour, créé à l’initiative de huit associations et bénéficiant du soutien de plus de 150 associations françaises, dont SOS Racisme et la LICRA, et de 500 personnalités. 

Un ouvrage comprenant plusieurs contributions de personnalités du collectif « Urgence Darfour » quimène le combat de lutter contre le silence qui entoure « le premier génocide du XXIèmesiècle » dans cette région du Soudan. Depuis février 2003, ce conflit « oublié » a fait de 180 000 à 300 000 morts, il s'agit d'une guerre civile qui oppose le régime 
islamiste de Khartoum allié à des milices arabes, à des groupes rebelles issus de la population noire locale.Comme le souligne JackyMamou, président du collectif et ancien dirigeant deMédecins duMonde, « au Darfour, il y a plein de gens, plein d'ONG qui y sont allés et qui ont essayé de raconter ce qu'ils ont vu.Mais ça ne passe pas, l'indifférence demeure ». PourtantKofiAnnan, l’ex-secrétaire général des NationsUnies, a déclaré que « le Darfour, c'est l'enfer sur terre ». 

Pour lutter contre « le silence qui couvre la poursuite des massacres » et contre « l'inaction générale », les personnalités du collectif « Urgence Darfour » ont donc décidé de signer cet ouvrage en apportant leurs visions de la situation et des solutions envisageables. 
Avec notamment les contributions de JACKY MAMOU (président du collectif et ancien dirigeant de Médecins du Monde), BERNARD-HENRI LÉVY (écrivain, cinéaste et éditorialiste), GÉRARD PRUNIER (historien et chercheur au CNRS, spécialiste du Soudan et de l’Afrique de l’Est), JACQUES JULLIARD (écrivain, historien et éditorialiste au Nouvel Observateur), PIERRE LELLOUCHE (député et conseiller de Paris), BERNARD KOUCHNER (ministre des affaires étrangères, Créateur de Médecins sans Frontières), DOMINIQUE SOPO (Président de Sos Racisme),ANDRÉGLUCKSMANN(philosophe engagé dans de nombreux combats, écrivain) et PHILIPPE VAL (Chroniqueur à France Inter, créateur du nouveau « Charlie Hebdo », intervenant sur France Culture et I-Télé, écrivain). 

Un document inédit signé par de très grandes personnalités d’horizons divers mais se battant pour la même cause. 
Un document qui lève le voile sur un drame humanitaire encore très peu connu et reconnu. 

Tous publics. 

Un sujet dont on parle peu mais néanmoins de plus en plus car il commence à attirer l’attention de l’opinion publique. 
Une des prochaines grandes causes humanitaires à soutenir.

Raphaël Stainville: Pages de sang

Raphaël STAINVILLE 

Un prêtre français témoigne du massacre des Arméniens 

Département 
Documents 

Thème 
Histoire , Récits et témoignages 

Mise en vente 1 mars 2007 

« Mercredi de Pâques. 14 avril 1909. Onze heures du matin. Des coups de fusil, des coups de revolver partent de tous les points de la ville. On tire des fenêtres, des terrasses, des minarets. Les balles pleuvent, drues comme la grêle. Quelques instants après, un cri retentit, lugubre : “askna ghiaours, askna !” Depuis le marché d'abord. Puis, de toute part. “Coupez, coupez les infidèles !” » C'est ainsi que débute ce récit unique et terrible. Et plus loin : « Au premier bruit de la fusillade, on afflua chez nous par toutes les portes, les églises aussi étaient pleines. Les mal-heureux cherchaient à échapper à la mort. Ce matin, monsieur Ourfalian, un riche Arménien, n'eut pas le temps de se mettre à l'abri. Un homme l'abattit en criant : “Au nom d'Allah très grand, c'est par toi que nous commençons !” » 

Avec une charge de vérité rarement atteinte, nous assistons au fil des pages au massacre des Arméniens, en Turquie. Premier génocide d'une série qui fait du XXe siècle le plus sanglant de tous les temps. 

Retrouvé par l'auteur au fond d'une malle oubliée, dans un ancien monastère chrétien, le journal tenu à l'époque par un prêtre missionnaire français fournit la trame de ce récit sans concession, dont le but n'est pas d'accuser mais de témoigner d'un martyre dont la mémoire continue à être bafouée. 

Plus qu'un document de première main, Pages de sang est un témoignage venu éclairer l'Histoire. 

Biographie : 
Raphaël Stainville est journaliste au Figaro. Il a 28 ans. "Pages de sang" est son deuxième ouvrage publié. Après des études littéraires, Raphaël part à 23 ans à Jérusalem, à pied. Pendant près d'un an, il vivra de l'hospitalité et de la générosité des habitants. Traversant la France, l'Italie, la Grèce, la Turquie, la Syrie et la Jordanie, il parviendra en Terre Sainte en dépit de la reprise de l'Intifida. Aujourd'hui journaliste au 'Figaro Magazine', il a déjà publié 'J'irai prier sur ta tombe', le récit de ses pérégrinations à pied de Paris à Jérusalem (F.-X. de Guibert, 2002)". 

http://www.presses-renaissance.com/livre.php?ean13=9782750901431
Lumière de l'Arménie chrétienne

Catégorie : Histoire, géographie Histoire de l'Europe, Ref 9400033 

Auteur(s) : Raymond Kervokian 

160 pages, illustrations en couleurs, , 9782858229284 

Collection : , éditeur : Patrimoine, 2007 

(42 €) Nouveauté, 490 gr 

Présentation de l'éditeur 

Pays de la pierre, pays de l'esprit, l'Arménie porte un héritage trois millénaires riches d'histoire. Guidée par de grandes dynasties royales, unie par un christianisme fervent et par un alphabet unique, la nation arménienne a initié entre le IXe et le XIIIe siècle un renouveau architectural dont maints monastères, églises et chapelles, inscrits dans des paysages grandioses, témoignent encore. 

Depuis Ani, la capitale de l'an mil, depuis l'" île royale " d'Aghtamar, jusqu'à Tatev, aux confins du Karabagh, de vallées en lacs s'égrènent les joyaux du patrimoine arménien : Gochavank, Haghbat, Géghart, Etchmiadzin, Tégher, Novarank... 

Eglises dressées à flanc de rocher, pierres tombales aux surprenants bas-reliefs, tympans finement sculptés, khatchkhars- ces " pierres-croix " sans équivalents hors d'Arménie- magnifiquement photographiés, sont ici mis en regard d'un choix de poèmes ou de textes d'historiens, du Ve au XVIe siècles, portés par une même foi. Dans ce dialogue de la pierre et de l'esprit s'affirme avec force l'identité arménienne.

http://www.arretauxpages.com/catalogue/fiche.php?Rech=reference&param=9400033
"Arménographie", un projet documentaire d'Anna Barseghian et Stefan Kristensen

2007 est l'année de l'Arménie en France. 

Dans le cadre de l'exposition "D'Arménie" au Quartier, Centre d'art contemporain de Quimper, France (http://www.le-quartier.net), 

Utopiana présente 

"Arménographie" 

un projet documentaire d'Anna Barseghian et Stefan Kristensen 

coproduit avec le Centre pour l'image contemporaine Saint Gervais Genève et Le Quartier,Centre d'art contemporain de Quimper 

Des entretiens à Alep, Kessab, Beyrouth, Anjar, Istanbul, Erevan, Paris, Genève autour de l'identité arménienne; un essai de comprendre la situation présente d'une culture transnationale et les conditions de son développement. 

Parmi les personnalités rencontrées: Atom Egoyan et Arsinée Khandjian, Marc Nichanian, Krikor Be! ledian, Martine Hovanessian, Maroush Yeramian, Paul Haidosdian, Krikor Chahinian, Sonia Sanan, Mgr Chahen Sarkissian, Achot Voskanian, Lyudmila Harutunyan, Hrach Bayadian, Nancy Agabian, 

Nous remercions toutes celles et ceux qui se sont mobilisés pour permettre les rencontres, les conversations et les images de ce projet. Entre autres: Raymond Kevorkian à Paris, Mihran Tomasyan à Istanbul, Sonia Sanan et Raffi Adjémian au Liban, Mihran Minassian et Hratch Aïntablian 

Arménographie 

Les Arméniens forment, selon le théoricien Khatchig Tölölyan, une «transnation», terme par lequel il faut entendre la totalité formée par le pays et les communautés diasporiques, et où l’Etat constitue l’une des institutions permettant de fabriquer de l’identité. Si, comme il l’écrit, «les diasporas sont les communautés modèles du moment transnational», on peut cependant se demander comment ce «moment» s’incarne effectivement dans le cas arménien. 

La culture arménienne s’est constituée dans un rapport para! doxal à son territoire. Le mot d’ordre du retour au Pays répondait à une dispersion déjà réelle avant la Catastrophe de 1915. Dès les années 20, une entreprise de reconstruction identitaire, culturelle et politique commence auprès des survivants réfugiés au Proche Orient par les Eglises et les partis politiques. La diaspora actuelle est fondée cet effort de reconstruction mené et basé sur l’héritage du Mouvement national de la seconde moitié du 19e siècle. On a donc une «transnation» basée sur les fondements idéologiques d’un Etat-nation, ce qui constitue à première vue un paradoxe. Ce paradoxe veut que, pour construire des institutions communautaires et pour exister comme diaspora là où il se trouve, un groupe doit se projeter sans cesse dans l’ailleurs qu’incarne le Pays. 

«Arménographie» est un état des lieux de ces ! tensions. Des voyages et des rencontres en Syrie, au Liban, en Turquie et en Arménie ont pourtant montré qu’entre l’enfermement communautaire et l’abandon de l’identité, il y a au moins l’espace d’un débat, la douleur d’un doute, la vie d’une recherche. Chaque contexte témoigne d’un «style» différent de l’être-Arménien, voire du devenir-Arménien. Par-delà les modèles nationaux, voire nationalistes, l’identité réellement vécue est donc plutôt de l’ordre du devenir, de la multiplicité, de l’hybridité, à l'endroit où les sujets se placent et se replacent dans les narrations et les discours d’une culture et d’une histoire. 

«Arménographie» veut témoigner de cette précarité en donnant la parole à un certain nombre de personnalités rencontrées au gré de voyages dans différentes communautés arméniennes. Il s’agit de témoigner des colères, des engagements et des espoirs de celles et ceux qui s’obst! inent à poursuivre l’aventure de la diaspora. 

L’exposition du Quartier montre huits films vidéo de 15 à 25 minutes qui condensent des entretiens. Six de ces films mettent en scène le monde vu à partir de certains lieux emblématiques : Alep, Kessab, Beyrouth, Anjar, Istanbul et Erevan. Deux autres donnent la parole aux principaux intellectuels vivant en France et en Amérique du Nord. Ces «Vues de l’Occident» sont appelées à se multiplier dans l’avenir à travers des voyages à Los Angeles, New York, Montréal et Buenos Aires. Un espace à part donne lieu à la projection d’un monde hanté, l’Anatolie orientale, ce Pays mythique rêvé par les Arméniens depuis des générations. Depuis les années 90, de plus en plus d’Arméniens du monde entier tentent le voyage en direction du lieu natal de leurs aïeux. Que cherche-t-on et que tro! uve-t-on lors d’une telle expérience? 

L’enjeu d’«Arménographie» dépasse la simple description de l’existence dispersée d’une nation. Cette enquête est cruciale pour trouver des modèles identitaires et culturels qui concilient ces trois impératifs : un travail actif sur le passé, et non pas la rumination des mêmes clichés, le développement de structures collectives, sans lesquelles la production culturelle ne saurait être durable, et la primauté des recherches individuelles sur les valeurs du groupe. Ce sont les conditions nécessaires pour qu'une transnation soit le germe d'une culture résolument contemporaine. 

en Syrie. 

Plus d'infos prochainement sur 

--------- 

2007 is the Year of Armenia in France. 

In the frame of the exhibition "D'Arménie" at Le Quartier, Center for contemporary art in Quimper, France (http://www.le-quartier.net), 

Utopiana presents 

"Armenography" 

a documentary project of Anna Barseghian and Stefan Kristensen 

coproduced with Center for contemporary Image Saint Gervais Genève and Le Quartier 

Conversations in Aleppo, Kessab, Beyrouth, Anjar, Istanbul, Yerevan, Paris, Geneva a! round Armenian identity; an essay of understanding the present situati on of a transnational culture and the conditions of its development. Among the featured personalities: Atom Egoyan and Arsinée Khandjian, Marc Nichanian, Krikor Beldian, Martine Hovanessian, Maroush Yeramian, Paul Haidosdian, Krikor Shahinian, Mgr Shahen Sarkissian, Ashot Voskanian, Lyudmila Harutunyan, hrach Bayadyan, Nancy Agabyan, 

We thank all those who have helped us to make possible the encounters, the conversations and the images this project is made of. Among others: Raymond Kevorkian in Paris, Mihran Tomasyan in Istanbul, Sonia Sanan and Raffi Adjémian in Lebanon, Mihran Minassian and Hratch Aïntablian in Syria. 

! 

More information is soon to come on 

UTOPIANA 

Anna Barseghian,Stefan Kristensen 

Quai Capo d'Istria 9,1205 Genève,Suisse 

0041(0)22 3209830, 0041(0)79 8249313 

Erevan,00374(0) 93 51 81 84, 

Nika Episkopossian 00374(0)93 56 55 88

Les archives Ringelblum : exposition, rencontres et projections

À l’occasion de l’exposition Les archives clandestines du ghetto de Varsovie (15 décembre 2006-29 avril 2007), le Mémorial de la Shoah présente un cycle de films, conférences et rencontres consacré aux ghettos d’Europe centrale, à la vie des Juifs dans la Pologne d’avant-guerre, et aux différentes formes de résistance dont le soulèvement du ghetto de Varsovie est devenu le symbole. 

De 1940 à 1943, le ghetto de Varsovie est isolé du monde, assailli par la faim, le froid, la maladie et la terreur. Cependant, au coeur de cet enfer, un groupe d’hommes et de femmes, rassemblés autour de l’historien Emmanuel Ringelblum, se désignant sous l’expression yiddish d’Oyneg Shabbes («plaisir du shabbat»), mènent un patient et périlleux travail d’étude et de recueil d’informations sur le sort de la communauté juive au sein du ghetto et plus généralement dans les territoires occupés par les nazis. Soigneusement caché, puis partiellement retrouvé après guerre dans les ruines du ghetto, ce témoignage unique est passé à la postérité sous le nom d’Archives Ringelblum.

http://www.memorialdelashoah.org/upload/minisites/ringelblum/shoah/index.htm
Négationnisme : le DVD du grand meeting républicain du 17 janvier 2007, en vente dès maintenant

Pour mieux faire connaître la nécessité d’une loi de protection contre le négationnisme, le CCAF a organisé le 17 janvier 2007 à la Mutualité à Paris, un meeting républicain. 

L'évènement était majeur et méritait d'être conservé : le CCAF commercialise donc un DVD de 120 minutes reprenant les temps forts de ce meeting. 

Vous y retrouverez les discours de Bernard-Henri LEVY, philosophe et écrivain, de Serge KLARSFELD, historien et avocat, Président des Fils & Filles de Déportés, et de Maître Christian CHARRIERE-BOURNAZEL nouveau Bâtonnier de Paris, avocat de la Licra pour le procès Papon ; 

Ces personnalités ont apporté, par leur engagement, un éclairage de grande portée philosophique, morale et juridique ; elles ont plaidé pour la nécessité de faire obstacle aux négationnistes, et pour que ne soit pas perpétué le crime de déni, parachevant l'oeuvre de mort. 

Vous retrouverez également dans ce DVD, les moments forts des discours des personnalités du monde politique (François HOLLANDE, Patrick DEVEDJIAN, Hélène LUC), ainsi que celui de Charles AZNAVOUR clôturant ce rassemblement d'exception. 

Les commandes en nombre (supérieur à 10 DVD), seront facturées au prix de 17.50 Euros (frais de port compris) au lieu de 20.50 Euros.

Pour commander, cliquez ICI

http://www.ccaf.info/annexe/DVD.htm
http://www.ccaf.info/annexe/DVD.htm
Agenda : Lancement du Blog Zépure, affichage urbain sur les murs de Paris

Info Collectif VAN - www.collectifvan.org - Le Sénat s'est refusé à examiner la loi pénalisant la négation du Génocide arménien, votée en première lecture à l'Assemblée nationale le 12 octobre 2006. Face à ce refus de démocratie, les citoyens prennent la parole et s'expriment sur les murs de Paris. 

Génocide arménien : Zépure et autres portraits, de nouveau sur les murs de Paris 

L'Artiste Anonyme nous donne un blog à consulter : Zépure sur les murs de Paris http://zepure.blogspot.com/ , avec l’historique des affichages antérieurs effectués sur Paris durant cette année de l’Arménie. Mise à jour et nouvelles photos pour ce début de semaine.

Guide Evasion Arménie (Hachette Tourisme)

Note Collectif VAN : Un très bon guide proposé par Sèda Mavian. Découvrez l'Arménie en suivant les pas de cette spécialiste, historienne et journaliste, correspondante permanente à Erevan pour les Nouvelles d'Arménie Magazine. 

Seda Mavian (Photographies Max Sivaslian) 

Editeur : Hachette Tourisme 

Collection : Guides Evasion 

Des itinéraires avec cartes et plans pour découvrir : …- Erevan, la capitale, et la plaine d’Ararat. …- Le Nord et la diversité de ses paysages : austérité pierreuse du plateau du Chirak, escarpement du Lori, coteaux du Tavouch …- Le centre : les contreforts de l’Aragatz et le lac Sèvan, sites naturels exceptionnels. …- Le Sud : longtemps isolée des circuits touristiques, une région aux traditions et au patrimoine préservés. …- La République du Haut-Karabagh : pays de montagne et de forêts, strié de cours d’eau. …Un portrait vivant et documenté de l’Arménie : …- Une destination culturelle, au patrimoine religieux exceptionnel : plus de 4 000 monuments majeurs (monastères et églises). …- Le peuple arménien : ses 3 000 ans d’histoire, son actualité, les arts et les savoirs-faire, la gastronomie, l’hospitalité …- Une destination nature, aux paysages extrêmement variés : massifs escarpés, hauts-plateaux et vallées encaissées, paysages à l’aspect lunaire, steppe, forêts et prairies, lacs et cascades …

Superbe livre !

Voyage en ARMENIE, un livre événement

Pour la première fois un ouvrage est entièrement consacré aux paysages des provinces historiques du haut plateau arménien. A travers une épopée de plus de dix voyages au cœur de l'Arménie Paul Kazandjian a rapporté 190 photographies d'une terre riche en couleurs. 

Ouvrage édité par Éditions ASTRIG, association à but non lucratif, 24 

rue Louis Blanc 75 010 Paris. 

Photographies et textes de Paul KAZANDJIAN. 

M. Paul KAZANDJIAN, 06 64 35 42 79, kazandjian@alicemail.fr.

Année de l'Arménie en France

Juin –décembre 
PATRIMOINE 
Trames de mémoires 
Museon Arlaten, Arles 
Exposition mêlant photographies, 
documents, objets ethnographiques 
et témoignages 
oraux pour montrer comment 
entre 1900 et 1940 se transmettent 
sur les chemins de 
l’exil les motifs et les savoirfaire 
traditionnels arméniens, 
liés aux travaux de broderie et 
de fabrication de tapis. Prêts 
consentis, entre autres, par la 
bibliothèque Nubar (Paris) et 
l’université Saint-Joseph 
(Beyrouth). 
Contact : Lilia Grairia 
T. 04 90 52 52 38 / 
lilia.grairia@cg13.fr
M A I 

« Reconstruire la Nation : les réfugiés arméniens au Proche-Orient et en France, 1917-1945 » : exposition d’ouverture de la Cité nationale de l’histoire de l'immigration
Du 16 octobre 2007 au 11 janvier 2008 au Palais de la Porte Dorée, Paris 

www.histoire-immigration.fr 

http://www.culturesfrance.com/evenement/Le-Monde-2/ev40.html
Arménie : BiblioMonde

BiblioMonde s'associe à l'Année de l'Arménie en France, qui déroule ses manifestations du 21 septembre 2006 au 14 juillet 2007, en proposant un dossier et une bibliographie qui s'étofferont peu à peu au cours des semaines... 

L'Arménie ne se limite pas à la petite république qui fête le 21 septembre le quinzième anniversaire de son indépendance. Elle existe également à travers les témoignages de sa culture éparpillés sur un territoire beaucoup plus vaste et une diaspora qui occupe en France une place particulière. Ce dossier bibliographique a pour but d'explorer 3000 ans d'histoire et les vastes contours d'une « arménité » à cheval sur l'Orient et l'Occident. 

Pour une première approche

Arménie 

Sèda Mavian 

Hachette-Tourisme 

Collection Guides bleus évasions 

octobre 2006 

Un guide touristique complet pour découvrir l’Arménie et en même temps une excellente première approche de ce pays méconnu 

L'Arménie à l'épreuve des siècles 

Annie Mahé 

Jean-Pierre Mahé 

Gallimard-Jeunesse 

Collection Découverte 2005 

Une bonne petite synthèse de l’histoire de l’Arménie, richement illustrée 

Arménie : entre Orient et Occident 

Raymond Kévorkian 

BnF 1996 

Un beau livre qui décrit trois millénaires l'histoire des échanges intellectuels, matériels et diplomatiques de l'Arménie, pays bipolaire à cheval entre l'Orient et l'Occident

Beaux livres 

Les Arts arméniens 

Patrick Donabédian 

Jean-Michel Thierry de Crussol 

Citadelles & Mazenod 

Collection L'art et les grandes civilisations 1987 

Un ouvrage de référence qui porte principalement sur l’architecture, mais la sculpture, la peinture monumentale et les miniatures ne sont pas négligées pour autant 

Arménie : avant-poste chrétien dans le Caucase (L') 

Françoise Ardillier-Carras 

Olivier Balabanian 

Glénat 2003 

Un beau livre réalisé par des spécialistes de l’Arménie et de ses campagnes

Voyages d'aujourd'hui 

Un nôtre pays 

Denis Donikian 

Publisud, 2003 

Trois voyages en troisième Arménie : un regard sans concession sur l’Arménie d’aujourd’hui 

Mes papiers d'Anatolie 

Jean Kéhayan 

Aube (L') 

Collection Aube poche, 2006 

Le voyage pour la mémoire d'un fils de rescapés du génocide 

Voyages d'autrefois 

Voyage en Arménie 

Ossip Mandelstam 

Mercure de France, 2005 

Une œuvre en prose, véritable ode à cette république soviétique méridionale que le poète découvre 

Livres de photographie 

Les Yeux brûlants 

Antoine Agoudjian 

Actes Sud 

Collection Photopoche, 2006 

Un inventaire des lieux de mémoire arméniens par un photographe français d’origine arménienne

Témoignages et enquêtes 

Invités de la terre : Arménie, Karabagh (1988-1992) 

Myriam Gaume 

Le Seuil, 1993 

Un livre-témoignage unique sur ces hommes qui ont pris les armes dans le Haut-Karabakh : paysans philosophes, intellectuels devenus guerilleros, enfants de la diaspora venus offrir leurs vie... 

Les noces noires de Gulizar 

Arménouhie Kévonian 

Parenthèse, 2005 

L'auteur raconte l'histoire de sa mère, un témoignage sur la vie dans la plaine de Mouch, aux confins de l'Empire ottoman, à la fin du XIXe siècle 

Religions 

Les Arméniens 

Krikor Beledian 

Brepols, 1994 

Une approche religieuse de la civilisation arménienne 

Géopolitique 

Géopolitique de l'Arménie 

Gaïdz Minassian 

Ellipses 

Collection Référence Géopolitique, 2005 

Un outil pour décrypter de l'actualité caucasienne et comprendre les enjeux géopolitiques qui lient l'Europe, la Russie et les États-Unis à travers la question arménienne 

Histoire 

Arménie (L') 

Claire Mouradian 

PUF 

Collection Que sais-je ?, 2002 

Une bonne petite synthèse de l'histoire de l'Arménie des origines à nos jours 

Atlas historique et culturel de l'Arménie 

Claude Mutafian 

Autrement 

Collection Atlas/Mémoire, 2001 

Proche-Orient et Sud-Caucase du VIIIe au XXe siècle : l'Arménie replacée dans son environement géopolitique

Histoire, le XXe siècle 

1918-1920, la République d'Arménie 

Anahide Ter Minassian 

Complexe 

Collection Histoire, 2006 

La Première République d’Arménie (1918-1920), fondée en Transcaucasie, dans le sillage de la Première Guerre mondiale et de la Révolution russe 

De Staline à Gorbatchev : histoire d'une république soviétique, l'Arménie 

Claire Mouradian 

Ramsay, 1990 

L'Arménie soviétique de 1920 à 1989 

Mémoires du génocide 

1915, le génocide des Arméniens 

Gérard Chaliand 

Yves Ternon 

Complexe 

Collection Histoire, 2006 

La mise en perspective de la déportation et des massacres en masse des populations arméniennes d’Anatolie durant la Première Guerre mondiale par le gouvernement jeune-turc, ainsi que du cheminement qui a ramené l’attention sur ce génocide et sa reconnaissance par diverses instances internationales 

100 réponses sur le génocide des Arméniens 

Claire Mouradian 

Anne Dastakian, 2005 

Un petit ouvrage d'initiation sous forme de questions/réponses 

Dette de sang (La) 

Archavir Chiragian 

Complexe, 2006 

Un Arménien traque les responsables du génocide 

Mémoire de ma mémoire 

Gérard Chaliand 

Julliard 

Collection Les Passants de l'Histoire (Les), 2003 

L'auteur a longtemps refusé de porter le poids du génocide de 1915 dont a été victime la famille de ses grands-parents. Il publie un texte écrit par bribes au cours une vingtaine d'année 

Génocide des Arméniens (Le) 

Raymond Kévorkian 

Odile Jacob, 2006 

Une somme : l'histoire, mais aussi la « géographie » exhaustive du génocide, région par région. Une étude rigoureuse et complète permetant de comprendre la genèse de ces crimes de masse 

Histoire, les siècles antérieurs 

Les amiras, seigneurs de l'Arménie ottomane 

Pascal Carmont 

Salvator, 2003 

L’évocation de ces seigneurs arméniens qui ont joué un rôle majeur dans l’administration ottomane aux XVIIIe et XIXe siècles, une époque où le concept de la nationalité n’avait pas encore sa dimension contemporaine 

Histoire, le Moyen Âge 

Le Royaume arménien de Cilicie, XIIe-XIVe siècle 

Claude Mutafian 

CNRS Éditions, 2002 

Un très bel ouvrage, richement illustré, décrivant cette « Arménie hors de l'Arménie », État refuge créé après la conquête byzantine de l'Arménie 

Arménie au Moyen-Âge (L') 

Jean-Michel Thierry de Crussol 

Zodiaque 

Collection Les Formes de la nuit, 2000 

L'art arménien, depuis ses débuts au IVe siècle jusqu'à la fin du XVe siècle, quand le pays fut ruiné par les invasions turcomanes 

Ani, capitale de l'Arménie en l'an mil 

Raymond Kévorkian 

Paris-Musée, 2001 

Un très beau livre, catalogue d'une exposition, sur une ancienne capitale arméniennes dont les ruines sont situées aujourd'hui en Turquie orientale 

Histoire, l'Antiquité 

Tiridate III roi d'Arménie, premier État chrétien 

Marig Ohanian 

Harmattan (L'), 2001 

Une évocation de ce roi, Tiridate III qui, par son baptême en 301, fit de l’Arménie, le premier État chrétien du monde 

Anatolie hellénistique (L') 

Maurice Sartre 

Armand Colin 

Collection Collection U, 2004 

De l'Égée au Caucase (334-31 av. J.-C.)

Les relations avec la France

Communauté arménienne de France 1920-1950 (La) 

Harmattan (L') 

Collection Mémoire du XXe siècle, 2001 

Les caractéristiques de la grande vague migratoire des années 1920, puis l'origine et le fonctionnement des organisations autour desquelles s'articulait l'existence quotidienne des Arméniens de France, et l'activité politique en diaspora 

Les écrivains d'aujourd'hui 

L'homme le plus triste 

Berdj Zeytountsian 

Parenthèse, 2002 

Un roman allégorique, sorte de « fable soviétique » destiné à contourner la censure 

Les classiques de la littérature 

La vie comme elle est 

Krikor Zohrab 

Parenthèse, 2005 

Un recueil de nouvelles évoquant la « belle époque » de la bougeoisie stambouliote 

Soleil d'automne 

Hrant Matévossian 

Albin Michel 

Collection Les Grandes Traductions, 1994 

Un recueil de huit nouvelles racontant la vie à Tsemakout, petit village en Arménie non loin du mont Ararat 

Poésie 

La poésie arménienne : du Ve siècle à nos jours 

Vahé Godel 

Différence (de la) 

Les écrivains de la diaspora 

Miniaturiste (Le) 

Martin Melkonian 

Parenthèse, 2006 

Une enfance dans la rue du Faubourg-Saint-Martin, dans les années 1960, à Paris (roman autobiographique) 

Pénélope prend un bain 

Gohar Marcossian 

Belfond 

Collection Les étrangères, 2002 

Roman : en ce matin de l'hiver 1994, la jeune Pénélope n'a qu'une idée en tête : prendre un bain. Mais, à Erevan, capitale d'une Arménie en guerre, où l'on ne dispose d'électricité qu'une ou deux heures par jour, l'affaire s'annonce délicate... 

Quelque part dans les Balkans - 1 

Sevda Sevan 

Esprit des Péninsules (L') 

Collection Balkaniques, 2001 

Une grande fresque historique évoquant la diaspora arménienne dans l'empire ottoman, de la fin du XIXe siècle au génocide de 1915, à travers l'histoire d'une famille vivant sur les bord de la mer de Marmara 

La littérature ancienne 

David de Sassoun 

Gallimard 

Collection L'aube des peuples, 1990 

L’épopée nationale arménienne, écrite au début du Moyen Âge, à la fois de la chanson de geste, conte folklorique et récit mythologique

Le pays a inspiré des écrivains 

Arménie, guide littéraire 

Myriam Gaume 

Favre, 2000 

Une anthologie des plus beaux textes consacrés à l'Arménie, depuis la Bible jusqu'aux auteurs contemporains originaires de tous pays 

Les Quarante jours de Musa Dagh 

Franz Werfel 

Albin Michel 

Collection Les Grandes Traductions, 1986 

Un des chef-d’œuves du roman historique évoquant la résistance de paysans arméniens du Moussa Lèr en 1915 pour échapper au génocide 

Livres pour les plus jeunes 

Contes d'Arménie : épopée, récits et légendes populaires 

Vilo, 2006 

Un abum destiné aux enfants (à partir de 7-8 ans) pour découvrir onze contes et légendes arméniens, adaptés de Toumanien, Melkonian-Minassien ou tirés d'épopées arméniennes 

Légende arménienne de David de Sassoun (La) 

Jean Guréghian 

Albin Michel, 2006 

Un conte arménien pour les enfants 

La langue 

Arménien chez soi (L') 

Takvor Takvorian 

Ophrys, 2000 

Une méthode pour aprendre l'arménien occidental (celui de la diaspora) 

Art de vivre 

Ma cuisine arménienne 

Édisud 

Collection Voyages gourmands, 1998 

Plus d'une centaine de recettes de cette cuisine où abondent les épices, les herbes et les parfums 

Livres sur l'art 

Les Arts arméniens 

Patrick Donabédian 

Jean-Michel Thierry de Crussol 

Citadelles & Mazenod 

Collection L'art et les grandes civilisations, 1987 

Un ouvrage de référence qui porte principalement sur l’architecture, mais la sculpture, la peinture monumentale et les miniatures ne sont pas négligées pour autant 

Le cinéma 

Cinéma arménien (Le) 

Jean Radvanyi 

Centre Pompidou 

Collection Cinéma Pluriel, 1993 

Le cinéma de l'Arménie soviétique, mais aussi celui de la diaspora jusqu'aux années 1990 

L'économie 

Arménie des campagnes (L') 

Françoise Ardillier-Carras 

Harmattan (L'), 2004 

La transition post-soviétique, malgré son cortège d'incohérences et de tâtonnements, révèle la capacité à réagir de cette ancienne république socialiste soviétique 

Guides touristiques 

Arménie 

Sèda Mavian 

Hachette-Tourisme 

Collection Guides bleus évasions, octobre 2006 

Un guide touristique complet pour découvrir l’Arménie et en même temps une excellente première approche de ce pays méconnu

http://www.bibliomonde.net/pages/fiche-geo.php3?id_ent_geo=18
SITES GENOCIDE ARMENIEN

Visitez nos liens

http://www.collectifvan.org/liens.php?r=7
------------------------------------------------------------------------------------------

N’oubliez pas qu’en tant que téléspectateurs vous pouvez témoigner de votre satisfaction (et de votre mécontentement lorsque c’est le cas) auprès des media qui traitent l’information.

Quelques adresses et tél. :

TF1 - 1, quai du point-du-jour 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 12 34 / 0803 809 810 — Fax : 01 41 41 28 40

Internet : www.tf1.fr

France 2 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 98 74

Internet : www.france2.fr

Email : mediateurinfo@france2.fr

France 3 - 7, esplanade Henri-de-France 75907 Paris cedex 15

Tel : 0825 033 333 Fax : 01 56 22 75 02

Internet : www.france3.fr

Email : com@france3.fr

mediateurinfo@france3.fr

Canal + - 85-89 quai André Citroën 75711 Paris cedex 15

Tel : 01 44 25 10 00 Fax : 01 44 25 12 34

Internet : www.cplus.fr

France 5 - 8, rue Marceau 92785 Issy-les-Moulineaux cedex 9

Tel : 01 55 00 74 74 — Fax : 01 55 00 77 00

Internet : http://www.france5.fr/
Email :  http://www.france5.fr/contact/
Ecrivez à Alain Le Garrec, médiateur des programmes sur :

http://www.france5.fr/contact/W00069/2/71909.cfm

Arte - 2a rue de la Fonderie 67080 Strasbourg cedex

Tel : 03 88 14 22 55 — Fax : 03 88 14 22 00

Internet : www.arte-tv.com

Email : communication@arte-tv.com

M6 - 89, av. Charles de Gaulle 92575 Neuilly/Seine cedex

Tel : 0825 06 66 66 - Fax : 01 41 92 66 10

Internet : www.m6.fr
I-Télévision - 6 allée de la Deuxième DB 75015 Paris

Tel : 01 53 91 50 00— Fax : 01 53 91 50 01

Internet : www.itelevision.fr

LCI - 54 av. de la Voie Lactée 92656 Boulogne cedex

Tel : 01 41 41 23 45— Fax : 01 41 41 38 50

Internet : www.lci.fr
Quelques émissions radios

où les auditeurs peuvent intervenir

Europe 1 www.europe1.fr

Semaine de 18h55 à 20h00

Michel Field

Chaque jour, du lundi au vendredi, de 18h55 à 20h00, Michel Field “accouche” en direct les auditeurs, sur un thème d’actualité. Sans se contenter du pour et du contre, il les fait dialoguer à plusieurs sur un même sujet. Ils se forgent ainsi eux-mêmes leur opinion comme lors d’un travail journalistique : croiser des sources puis se rendre compte que la vérité est souvent de l’ordre du compromis entre des idées tranchées. C’est aussi une façon de prendre chaque jour le pouls de l’opinion publique sur des sujets lourds et graves mais aussi légers et futiles comme en distille, chaque jour, l’actualité. Pour discuter avec Michel Field, il suffit d’appeler le 01 42 32 14 14 ou d’envoyer un courrier électronique sur www.Europe1.fr.

Semaine de 10h30 à 12h00

Jean-Marc Morandini

Coup de pied dans le PAF chaque matin : Jean-Marc Morandini nous dit tout sur le monde du petit écran au travers de reportages et d’enquêtes dans les coulisses de la télé. Egalement en studio chaque matin, une star du petit écran ou un patron de chaîne répondra aux questions de Jean-Marc Morandini et des auditeurs. A découvrir aussi, le zapping de la Télé de la veille et les commentaires des auditeurs qui donnent leurs coups de cœur et leurs coups de gueule sur le répondeur de l’émission au 01 42 32 42 32 ou en direct au 01 42 32 15 15.

RTL www.rtl.fr

Semaine de 13h00 à 14h00

Pierre-Marie Christin Les auditeurs ont la parole

Rendez-vous phare de l’information, le 12h30 accueille un nouveau présentateur. C’est en effet Pierre-Marie Christin qui succède à Christophe Hondelatte et Jérôme Godefroy aux commandes du journal de la mi-journée. Pierre-Marie Christin présente ensuite, de 13h00 à 14h00, “Les Auditeurs ont la Parole”. Réagissez à l'actualité par téléphone (32 10) ou sur internet. Entre 10H et 14H, une standardiste prend votre témoignage. Avant 10H et après14H, vous pouvez laisser vos message sur le répondeur, sans oublier de laisser vos coordonnées téléphoniques si vous voulez participer à l'émission. Chaque vendredi, cette heure d’expression prend une coloration week-end. Les loisirs sont à l’honneur avec la participation des journalistes spécialisés de la rédaction, ou d’intervenants extérieurs. Et, à la veille du week-end, Louis Bodin dialogue avec les auditeurs sur les phénomènes météo de la semaine écoulée ou des deux jours de repos à venir.

France Inter www.radiofrance.fr

Semaine de 19h20 à 20h00

Le téléphone sonne

Si vous voulez poser une question, témoigner et/ou intervenir à l'antenne...

- le téléphone 01.45.24.70.00 dès 17h

- Internet, en utilisant le formulaire de la page "Pour intervenir".

- le SMS+ pour réagir pendant l'émission, de 19h20 à 20h : sur votre téléphone mobile, saisir le code " TEL " suivi d'un espace, votre question puis valider et envoyer au 6 20 30. (0.35€ par message plus le prix du sms)

Le lundi, mardi, jeudi et vendredi à 19h20, nous vous invitons à réagir sur un thème de l'actualité, à poser vos questions aux invités du téléphone sonne. Vous pouvez également, après la diffusion, réécouter l'émission dans son intégralité

Le répondeur « Là-bas si j’y suis » : 01 56 40 37 37 soit sur notre mail : labassijysuis@radiofrance.com et nous donnerons suite !

RMC www.rmcinfo.fr

BOURDIN & Co Le 1er show radio d'info

Du lundi au vendredi de 6h à 10h.

Découvrez une nouvelle façon de traiter l'info du matin avec "Bourdin & Co" ! Finis les journaux austères et redondants. Voilà enfin un espace de liberté où auditeurs, politiques et journalistes sont logés à la même enseigne. Jean-Jacques Bourdin agite, provoque, polémique, et vos réactions ne se font jamais attendre! Un ton débridé et sincère pour des échanges parfois musclés mais toujours respectueux. Pour intervenir : Appelez le 3216 (0,34€/min).

============================================= 

L'association des auditeurs 
de France Culture 

L'association des Auditeurs de France Culture (aafc), créée en 1984, rassemble les personnes qui veulent manifester leur intérêt pour cette chaîne de radio dont les émissions sont écoutées et appréciées au delà de nos frontières. 

L'objet de l'association est de regrouper les auditeurs de France Culture pour favoriser des rencontres et coordonner les actions visant à : 

- l'évolution de la chaîne dans le maintien de sa qualité ; 

- la préservation de son identité et de sa spécificité ; 

- l'amélioration de sa technique et de son confort d'écoute ; 

- son ouverture aux différents aspects de la culture ; 

- son rayonnement et développement de son influence ; 

- sa pérennité. 


L'Association se déclare attachée au caractère de service public de France Culture et ne saurait en aucun cas se substituer à lui. Elle se veut pluraliste et indépendante de tout engagement politique, confessionnel, syndical et philosophique. 

Association des auditeurs de France Culture 
83 boulevard Beaumarchais 
75003 Paris 
Téléphone : 01 42 09 03 67 
Courriel : aafc@free.fr

----------------------------------------------------------------------------
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